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Introduction
Le droit des marchés publics n’est pas un droit technique. Il 
repose, tout au contraire, sur une logique simple, une logique 
économique, au service de laquelle la règle juridique ne consti-
tue qu’un outil. Sa pratique est de moins en moins celle du droit 
administratif ou d’un droit unilatéral.
Certes, l’attribution des marchés est toujours soumise à la mise en 
œuvre de procédures de mise en concurrence, précises et, parfois, 
denses. Ces procédures ne sauraient, pour autant, être appréciées 
que pour ce qu’elles apportent à la protection des deniers publics 
        
publique : le moyen d’obliger les personnes publiques, dont l’ac-
tion n’est pas commandée par un environnement concurrentiel, à 
rechercher le meilleur rapport qualité-prix. Le droit de la passa-
tion des marchés publics est un droit de la concurrence.
Surtout, le droit des marchés publics est un droit des contrats. 
Son principe essentiel est la liberté contractuelle des personnes 
publiques. Une fois le marché signé, il révèle sa nature, celle 
d’un proche parent du marché d’entreprise, dans le cadre duquel 

mission à un autre opérateur économique. Bien entendu, ce 
contrat est un contrat de droit public, régi par les règles déro-
gatoires du droit administratif. Mais le déséquilibre du contrat 
et les prérogatives qu’en tirent les personnes publiques n’ont 
jamais pour effet de dévoyer sa nature contractuelle.
Ce constat est le fruit de l’évolution des textes, au rythme de 
réformes successives, rapides et profondes, au point de nourrir des 
critiques virulentes sur l’instabilité de la norme. Cette «
 réforme 
permanente » du droit des marchés publics n’est, en réalité, qu’un 
long et progressif recentrage. Celui-ci touche à son but.
Le juge a parfaitement assimilé et su accompagner cette évolu-
tion. Il a installé la subjectivité contractuelle à toutes les étapes de 
son contrôle, celui de la passation comme celui de l’exécution des 
marchés. Le contentieux des marchés publics est aujourd’hui très 
éloigné du contentieux de la légalité, c’est un contentieux d’es-
pèce, sous-tendu par un grand pragmatisme, qui révèle le carac-
tère purement économique du droit des marchés publics.
Cette évolution renvoie la règle de droit à sa juste place, celle 
d’un outil. Elle donne tort aux pratiques qui recherchent l’abso-
-
cacité économique. C’est dans cet esprit que sont, aujourd’hui, 
rédigés les textes.

comprendre simplement les marchés publics, il convient certaine-
ment de s’affranchir de la distanciation imposée par la règle de droit, 
de rendre cette règle invisible, et de se concentrer sur ses objectifs. 
Cette démarche s’appuie sur la multiplication d’exemples concrets 
et d’explications tirées de ma pratique professionnelle. La règle juri-
dique, rendue transparente, n’a, évidemment, pas disparue. Si les 
développements qui suivent occultent volontairement toute référence 

Pierre De Baecke
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-

dont cette subvention a été dépensée ;
– les organismes de droit privé subventionnés peuvent évoluer dans un cadre
concurrentiel, alors même que le secteur dans lequel ils évoluent présente un objet 
social : les acteurs sont multiples et, s’il est possible d’envisager de les subven-
tionner tous, il est tout autant envisageable de le faire après mise en concurrence.
-
ganisme subventionné qui maîtrise les modalités de sa mise en œuvre. En d’autres
termes, la personne publique ne maîtrise pas le cahier des charges, car l’activité ne
répond pas directement à ses besoins
 : elle est exécutée par l’organisme subven-
tionné conformément à son objet social. En revanche, une opération de subvention-
nement est un marché public si l’activité subventionnée a été décidée à l’initiative
de la personne publique. Elle répond, en réalité, à un besoin propre de la personne

De même, tous les contrats ne sont pas des marchés publics, en 
raison de leur nature.
APPLICATION
Un contrat de travail suppose une prestation de services rémunérée par un prix, 

de marchés publics, l’employeur ne réalise pas un achat de services.
Le droit des marchés publics est, tout entier, sous-tendu par la 
nature contractuelle du marché public. Le contenu du contrat, 
qui fait loi entre les parties, est déterminé par l’application du 
principe de liberté contractuelle. Il en résulte que chaque marché 
est unique, les droits et les obligations des parties sont détermi-
nés par le contenu de leur engagement, le cahier des charges.
Notion de marché public
1
Références : CCP, art. L. 3, L. 6, L. 1100-1, L. 1111-1 à L. 11115, 
L. 1211-1, L. 1220-1 à L. 1220-3 et L. 2100-2
1.1 Déﬁnition
Un marché public est un contrat conclu par un ou plusieurs 
acheteurs soumis au droit de la commande publique avec un 
ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs 
besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en 
contrepartie d’un prix ou de tout équivalent.
1.1.1 Acte contractuel
Un contrat suppose l’accord de volonté entre deux parties. Un 
marché public est un contrat, ce qui implique qu’une décision 
unilatérale prise par l’administration n’est pas un marché public.
APPLICATION
L’attribution d’une subvention est un acte unilatéral et n’est pas un marché 
public. Le régime du subventionnement ressemble, toutefois, beaucoup à celui 
des marchés publics :
– l’organisme de droit privé reçoit une somme d’argent pour mener une activité
d’intérêt général ;
– la personne publique doit, dès lors que le montant de la subvention atteint
23 000 euros, conclure une convention avec l’organisme subventionné, cette
7285_3_.indb 13 17/09/2019 11:35
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Notion de marché public
Chapitre 1
Les procédures de mise en concurrence supposent une succession 
d’actes de procédure, lesquels n’ont pour objet que de déterminer 
le choix du cocontractant de l’acheteur, le « pouvoir adjudica-
teur ». Une fois ce choix réalisé, le contrat prend toute la place.
1.1.2 Régime public ou privé

à celle de l’acheteur.
Si l’acheteur est une personne publique, le marché public est un 
contrat administratif. Il est alors soumis à un régime de droit 
public, dans le cadre duquel le pouvoir adjudicateur dispose, 
-
rêt général qu’il n’est pas possible de retrouver dans l’exécution 
des contrats de droit privé.
L’acheteur peut mettre en œuvre des prérogatives qui traduisent 
son statut d’autorité publique, poursuivant un but d’intérêt 
général. Il peut procéder, en particulier, à la résiliation unilaté-
rale du marché (voir §
 76.1.1
(voir § 72.2.4), dans un but d’intérêt général.
Son cocontractant est soumis aux effets du principe de conti-
nuité du service public, il ne peut, sauf dans des hypothèses très 
restrictives, suspendre ou interrompre l’exécution du marché en 
invoquant le principe de l’exception d’inexécution, alors même 
que le pouvoir adjudicateur ne respecterait pas ses propres obli-
gations contractuelles (voir §
 59.4).
Si l’acheteur est une personne privée, le marché public est 
un contrat de droit privé. Il est soumis au régime général des 
contrats, et son exécution à l’application du Code de commerce. 
Le juge compétent pour en connaître est le juge judiciaire, 
tandis que le contrat ne contient pas de clauses de résiliation 

ailleurs et surtout, le titulaire du marché peut invoquer l’excep-
tion d’inexécution lorsque l’acheteur ne respecte pas ses propres 
obligations contractuelles.
APPLICATION

en pratique, les marchés publics faisant trop souvent l’objet de retards de paie-
ment, parfois importants. La multiplication des condamnations d’entreprises à 
des amendes pour retard de paiement témoigne de pratiques qui pénalisent très 

réglementation de la commande publique a ainsi été condamnée à une amende 
record de 1,8 million d’euros, 13.546 factures, représentant 10 % du total et un 
montant global de 38,4 millions d’euros ayant été réglées avec retard. Le plafond 
des amendes encouru a été relevé à 2 millions d’euros par la loi n° 2016-1691 
du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique et la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 
relative à la croissance et la transformation des entreprises

Le présent ouvrage est dédié à la description du régime de droit 
public des marchés publics, le régime des marchés privés peut 
y être évoqué, mais il ne fait pas l’objet de développements 

personne publique et, le marché est toujours soumis à un régime 
de droit administratif.
1.1.3 Contrepartie économique
Un marché public est un contrat par lequel la personne publique 
se procure les ouvrages, fournitures et services dont elle a besoin. 
Il suppose une contrepartie économique : un marché public est, 
nécessairement, conclu à titre onéreux. Il peut s’agir d’un prix, 
ou de tout équivalent d’un prix.
APPLICATION
Un contrat dont l’objet est la fourniture de mobilier urbain est un marché public. 

de mobilier sont fournis et installés gratuitement, la contrepartie économique 
-

recettes. Le caractère onéreux du marché est constitué par l’attribution du droit 
exclusif d’exploitation du domaine public.
1.1.4 Acte économique
L’achat public est une démarche économique. Le régime des 
marchés publics est, en conséquence, un régime de droit écono-
mique, de droit public des affaires. Sans perdre sa nature de 
droit public, il est traversé par les idées de concurrence et de la 
recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse (voir 
ci-dessous).
1.2 Acteurs des marchés publics
Un marché public est un contrat, passé entre un ou plusieurs 
acheteurs soumis à la réglementation des marchés publics et un 
ou plusieurs opérateurs économiques.
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Notion de marché public
Chapitre 1

–
 le Centre national d’études spatiales (CNES) ;
–
 le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) ;
–
 l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) ;


–
 le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) ;






1.2.2 Opérateurs économiques
Les fournisseurs et prestataires des acheteurs publics peuvent 
être des entreprises, des groupements de personnes dotés ou 
non de la personnalité juridique, des personnes physiques ou, 
-
miques ».
Dans l’immense majorité des cas, les opérateurs économiques 
sont des entreprises ou des groupements d’entreprises. Le prin-
cipe d’égalité de traitement des candidats aux marchés publics 
interdit de favoriser telle ou telle catégorie d’entreprise, par 
exemple
 :
– les entreprises locales, au travers de la tentation des « cham-
pions nationaux », de la protection des bassins d’emploi local ;
– les entreprises de petite taille, le droit des marchés publics 
interdit d’attribuer des contrats en fonction de la catégorie ou de 

– les groupements solidaires au détriment des groupements 
conjoints.
Les personnes publiques ont le droit de soumissionner à un 
marché public, le principe d’égalité de traitement des candidats 
interdit de les en écarter. Elles sont alors en concurrence avec 
les entreprises.
Cette concurrence doit être loyale : les modalités de la candida-
ture de la personne publique ne doivent pas fausser la concur-
rence. Il est, notamment, interdit aux candidats publics de 

ses missions de service public, pour proposer un prix sans 
rapport avec le coût de production de la prestation demandée.

cumulative :
– que le prix qu’elle propose dans son offre a été déterminé 
en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects 
1.2.1 Pouvoir adjudicateur
Le pouvoir adjudicateur est la personne qui procède à un achat 
public.
La notion de pouvoir adjudicateur relève d’une approche prag-
matique, celle de la notion d’«
 organisme public ». Cette notion 
ne témoigne pas de la composition du secteur public strictement 

des pouvoirs adjudicateurs les personnes qui relèvent du secteur 

secteur public.
Un pouvoir adjudicateur peut ainsi être une personne publique, 
un organisme privé constitué par des pouvoirs adjudicateurs ou, 

un besoin d’intérêt général et qui répond à l’une des trois condi-
tions suivantes
 :


–
 elle est contrôlée par un pouvoir adjudicateur ;
–
 les membres de ses organes de direction sont désignés par un 
pouvoir adjudicateur.
Le présent ouvrage traite généralement des marchés publics 
passés par les personnes publiques suivantes
 :
–
 l’État ;
–
 les établissements publics de l’État ;
–
 les collectivités territoriales (commune, département, région 
ou métropole) ;
–
 les établissements publics locaux, par exemple une commu-
nauté urbaine ou un établissement public local d’enseignement.
Toutefois, les règles de passation sont communes à tous les 

-
mentation. Seules les règles d’exécution et certaines règles 

ci-dessus.
APPLICATION
Les établissements publics à caractère industriel ou commercial sont gérés 
comme des entités de droit privé, mais sont, bien entendu, soumis à la réglemen-
tation des marchés publics. Ils sont, par exemple :
– l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) ;

– l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) ;
– l’Institut national de l’audiovisuel (INA) ;
– l’Institut national de la consommation (INC) ;



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Notion de marché public
Chapitre 1
qui est chargé de veiller au respect de cette réglementation, ce qu’il peut faire en 
conditionnant le versement des subventions à ce respect.
Surtout, il serait toxique pour l’économie de délivrer une rente 
aux entreprises, ainsi qu’il était d’usage au temps de la politique 
des « champions nationaux ». Les acheteurs savent bien que c’est 
en contraignant leurs partenaires industriels ou leurs fournis-
seurs à la performance, l’innovation, la recherche et dévelop-
pement et la compétitivité qu’il est possible d’obtenir d’eux le 
meilleur. La généralisation de ces bonnes pratiques tire l’écono-
mie, à commencer par l’économie nationale, vers le haut.
La réglementation de la commande publique a pour seul objet 

économiques en substituant à la pression économique une pres-
sion réglementaire. Cette réglementation tend, donc, à créer les 
conditions de l’environnement concurrentiel qui leur manque. 
Elle prend en compte des préoccupations économiques et se 
fonde sur la concurrence.
Les marchés publics font l’objet d’accords multilatéraux de libre-
échange, notamment conclus dans le cadre de l’Organisation 
Mondiale du Commerce, en raison de leur poids dans l’écono-
mie. Les achats publics représentent ainsi, en moyenne, environ 
16
 % du produit intérieur brut au sein de l’Union européenne. 
C’est dans ce cadre européen que s’inscrivent, nécessairement, 
les préoccupations de la mise en concurrence de la commande 
publique, sans laquelle la mise en place du marché intérieur ne 
saurait être complète.
         
cache des disparités au sein de l’Union européenne. Ainsi, selon 
-

 
À RETENIR
Il serait néfaste de faire peser sur les achats réalisés dans le secteur de la défense 
et de la sécurité la seule exigence de la concurrence. Un régime particulier s’ap-
plique, en conséquence, à ces marchés, de manière à tenir compte de la nécessité 
de mener, à un niveau européen, la politique industrielle nécessaire à la protec-
tion des intérêts stratégiques attachés à ce secteur (voir § 3.2.2).
La réglementation des marchés publics poursuit deux objectifs :
– un objectif de nature économique, qui vise à garantir la perti-

concourant à la formation du prix de la prestation objet du 
contrat ;


avantage découlant des ressources ou des moyens qui lui sont
attribués au titre de sa mission de service public.
-
dats publics sont dotés d’une comptabilité analytique.
 
À RETENIR
En pratique, les candidats publics aux marchés publics sont le plus souvent des 
établissements publics à caractère industriel ou commercial (voir les exemples 
ci-dessus).
Un candidat est un opérateur économique qui demande ou est 
invité à participer à une procédure d’attribution d’un marché 
public. Un soumissionnaire est un opérateur économique qui 
présente une offre dans le cadre de cette procédure.
1.3 Principe de mise en concurrence
Les opérateurs privés évoluent dans un environnement concur-
rentiel qui fait peser sur eux une pression économique. Il en 
résulte qu’ils recherchent, par eux-mêmes, l’optimisation de leurs 
actes économiques, parmi lesquels leurs achats. Les personnes 
publiques et, par extension, les personnes privées que les 
       -
cient de subvention ou de dotations publiques n’évoluent pas dans 
un environnement concurrentiel. Il en résulte que les achats de ces 
acteurs publics ou parapublics ne sont pas nécessairement gouver-
nés par la recherche du meilleur rapport qualité-prix. Il convient, 
donc, d’éviter le gaspillage économique et de l’argent public.
 
À RETENIR
C’est ainsi que les personnes subventionnées directement à plus de 50 % par 
-
cation des marchés publics pour la conclusion de leurs contrats de génie civil, 
les travaux de construction d’hôpitaux, d’équipements sportifs, récréatifs, de 
loisirs, de bâtiments scolaires et universitaires et des bâtiments à usage admi-
nistratif, ainsi que des contrats portant sur des prestations de services liés à ces 
travaux. C’est le pouvoir adjudicateur qui subventionne la personne en cause 
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– un objectif de nature budgétaire, qui tend à protéger l’argent 
public et le patrimoine des personnes publiques : la bonne utili-
sation des deniers publics.
Ces objectifs impliquent le choix du meilleur rapport qualité 
prix : l’offre économiquement la plus avantageuse.
Ils sont mis en œuvre par l’application de principes qui 
commandent le régime de la commande publique et expriment 
l’idée de concurrence. Ces principes présentent une nature 

avoir de concurrence.
Les principes applicables constituent une exigence fondamen-
tale inscrite, tout à la fois, en droit européen, en droit constitu-
tionnel et, en droit public interne. Ils sont au nombre de trois et 
s’appliquent quel que soit le montant du marché, «
 dès le premier 
euro ». Du premier de ces principes, l’égalité, découle les deux 
autres. Ces principes sont les suivants (tab. 1.1).
Tab. 1.1. Principes généraux du droit de la commande publique
Principe Observations
Égalité 
de traitement 
des candidats
L’égalité, sur un marché, des opérateurs 
économiques est nécessaire à l’état 
concurrentiel de ce marché, d’où, 
par exemple, l’interdiction faite à ces 
opérateurs d’abuser d’une éventuelle 
position dominante.
Liberté d’accès 
à la commande 
publique
La liberté d’accès au marché 
des opérateurs économiques est l’une des 
conditions d’effectivité de la concurrence
Transparence 
des procédures
La fluidité de la circulation 
de l’information conditionne l’effectivité 
de la concurrence.
1.4 Catégories de marchés publics
Il existe trois catégories de marchés publics, qui se distinguent 
par leur objet :
Les marchés de travaux ont pour objet l’exécution ou la concep-
tion et l’exécution d’un ouvrage ou de travaux de bâtiment ou de 
génie civil répondant aux besoins de l’acheteur.
 
À RETENIR

soit de la réalisation ou la conception et la réalisation d’un ouvrage répondant 
aux besoins de l’acheteur, c’est-à-dire sur la nature ou la conception duquel 

de travaux, dont la liste est la suivante
 :
–
 démolition et terrassements ;
–
 forages et sondages ;
–
 construction d’ouvrages de bâtiment ou de génie civil ;
–
 réalisation de charpentes et de couvertures
– construction d’autoroutes, de routes, d’aérodromes et d’installations spor-
tives ;


– autres travaux de construction ;
– travaux d’installation électrique ;
– travaux d’isolation ;
–
 plomberie ;
– autres travaux d’installation ;
– plâtrerie ;
– menuiserie ;
–
 revêtement des murs et des sols ;
– peinture et vitrerie ;

– location avec opérateur de matériel de construction.
Les marchés de fournitures ont pour objet l’achat, la prise en 
crédit-bail ou la location-vente de produits.
Les marchés de services ont pour objet la réalisation de presta-
tions de services.
 
À RETENIR


marché doit être précise, elle détermine à la fois le régime applicable et le péri-
mètre de la mise en concurrence.
Un marché public relève toujours de l’une de ces trois catégories. 
Il arrive souvent que des marchés soient mixtes, il convient dès 

– marché portant sur des services et des fournitures : la catégo-

marché dont l’objet est la fourniture de matériel informatique et 
d’un système d’information est un marché de service si la valeur 
de l’application logicielle (« software ») est supérieure à celle du 
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matériel (« hardware »). C’est un marché de fournitures dans le 
cas contraire ;
– marché portant sur des services et des travaux : c’est un
marché de travaux s’il a pour objet principal la réalisation de

performances énergétiques d’un bâtiment au moyen de la réno-
vation de ce bâtiment et de l’installation d’un système automa-
tique de pilotage des installations de chauffage est un marché de
travaux dès lors que son objet consiste, principalement à rénover
le bâtiment ;
– marché portant sur des fournitures, mais comportant, à titre
accessoire, des travaux de pose et d’installation : c’est un marché
de fournitures. L’installation de panneaux photovoltaïque sur un
toit est un marché de fournitures dès lors que la pose de ces
panneaux constitue le moyen de mise en œuvre du marché, qui
est l’amélioration des performances énergétiques du bâtiment au
moyen de l’électricité produite par ces panneaux.
Le tableau
 1.2 résume les principaux changements concernant la 

Tab. 1.2 Concordance ancienne et nouvelle réglementation
Références 
CCP
Références 
2016
Anciennes 
références
Objet et apports essentiels
Art. L. 3 Art. 1
er
 O. 2015 Art. 1
er
 
Art. L. 6 Art. 3 O. 2015 Nature publique ou privée des marchés publics
Art. L. 1100-1 Art. 7 O. 2015 –
Liste des contrats qui ne sont jamais des marchés publics, ajout des 
conventions domaniales
Art. L. 1111-1 Art. 4 O. 2015 Art. 1
er
 Définitions, ajustement de forme
Art. L. 1111-2 à 
L. 1111-5
Art. 5 O. 2015 Art. 1
er
 Typologie des marchés publics
Art. L. 1211-1 Art. 10 O. 2015  Notion de pouvoir adjudicateur
Art. L. 1220-1 
à L. 1220-3
Art. 13 O. 2015 – Notion d’opérateur économique
Art. L. 2100-2 Art. 21 O. 2015 – Régime des marchés de personnes subventionnées

O. 2015 : Ordonnance n° 2015-899 relative aux marchés publics

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2
Contrats 
de commande publique
Références : CCP, art. L. 1, L. 2, L. 3, L. 6, L. 1100-1, L. 1111-1, 
L.
1112-1, L. 1121-1
          
applicable aux contrats conclus à titre onéreux par un acheteur 
ou une autorité concédante, pour répondre à ses besoins en 
matière de travaux, de fournitures ou de services, avec un ou 
plusieurs opérateurs économiques


de distinguer entre deux « familles » de contrats de commande 
publique
 :
– les marchés ;
– les concessions.
Au sein de l’existence de ces deux « familles », il existe de 
multiples contrats de commande publique. Tous ces contrats 
constituent, toutefois, une catégorie particulière et homogène 
         
concurrence qui préside à leur dévolution. Leur attribution est 
toujours soumise à une procédure de mise en concurrence, et un 
droit de recours effectif permet toujours de faire sanctionner par 
un juge les manquements commis par les pouvoirs adjudicateurs 
à ce principe de mise en concurrence.

un contrat de commande publique : s’il a pour objet principal 
l’approvisionnement des pouvoirs adjudicateurs en fournitures, 
services ou, en ouvrages, en contrepartie d’un prix ou d’un droit 
d’exploitation (voir §
 1.1), il s’agit, nécessairement, d’un contrat 
de commande publique.
Les développements du présent ouvrage ne portent que sur les 
marchés publics.
2.1 Marchés publics et concessions
Les marchés sont les contrats par lesquels le pouvoir adjudica-
teur se procure les biens, les services et les ouvrages dont il a 
besoin et qu’il paie à mesure de leur exécution. Son cocontrac-
tant ne porte pas de risque économique : il est assuré du paie-
ment dès lors qu’il exécute les prestations conformément au 
cahier des charges.
Les concessions se distinguent des marchés en tant que le 
concessionnaire, le cocontractant du pouvoir adjudicateur, est 
mis en risque économique
 : il supporte un risque d’exploitation 
lié le plus souvent au risque de fréquentation du service ou de 
l’ouvrage dont la construction et l’exploitation est concédée. 
Sa rémunération n’est pas complètement assurée par l’autorité 
concédante et dépend d’une manière substantielle des résultats 

-
tives.
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APPLICATION
Une communauté urbaine qui passe une concession de service public pour la 
construction et l’exploitation de lignes de tramway, le concessionnaire conçoit, 

payées par les usagers. Si les lignes sont très fréquentées, ses recettes seront 
-



Les activités qui font l’objet de concessions ne peuvent le plus 

perçues sur les utilisateurs du service ou de l’ouvrage concédé. 
Si tel était le cas, cette activité serait purement concurrentielle 
et relèverait du secteur privé. Il coexiste donc le plus souvent, en 

 
À RETENIR
Il ne s’agit pas d’un principe juridique et l’exploitation d’un service peut être 

pas subventionnées, sinon par un apport en nature, un terrain par exemple, qui 
va servir d’assiette à l’exploitation d’un service. Les campings municipaux 
sont des services publics en principe administratifs qui, lorsqu’ils font l’objet 
d’une convention de concession, ne sont le plus souvent pas subventionnés par 
la collectivité publique, qu’il s’agisse de communes ou de communautés de 
communes ou d’agglomération.
Les recettes du titulaire du contrat de concession sont, donc, 
composées pour partie de dotations versées par la personne 
publique partie au contrat de concession, le concédant. La part 
publique de ces recettes ne doit pas atteindre 70 % de la totalité 
des recettes, publiques et privées, que le concessionnaire tire de 
son activité. 30 % minimum de ces recettes proviennent :
– du prix versé par les usagers en contrepartie de leur utilisation 
du service ou de l’ouvrage, tel que le prix d’un titre de transport 
ou la redevance d’un péage ;
– des recettes tirées des activités concurrentielles accessoires ou 
de valorisation que le concessionnaire tire de l’exploitation de la 
concession, telles que les recettes publicitaires issues de l’exploi-

Des concessions peuvent être passées pour l’exploitation et la 

– d’un ouvrage ;
– d’un service public ;
– d’un service qui ne présente pas le caractère d’un service public ;
– d’une opération d’aménagement.
Les concessions sont des contrats de commande publique, au 
même titre que les marchés publics, leur attribution est, en 
conséquence, soumise au principe de la mise en concurrence. 
L’existence d’un risque d’exploitation à la charge du concession-

un régime juridique particulier. Ce régime porte à la fois sur 

propre à assurer la protection du concessionnaire, qui a consenti 
à des investissements importants.
Lorsque le montage contractuel concessif a pour objet d’externa-
liser à la fois la construction de l’ouvrage ou la mise en place du 
service, comme le développement d’un système d’information, 

en place il relève de la notion de «
 partenariat public-privé ». 
         
contrat reste une concession.
Les contrats de commande publique qui ne font peser aucun 
risque d’exploitation sur le cocontractant du pouvoir adjudica-
teur sont tous des «
 marchés publics » au sens que donne à ces 
termes le droit européen. Lorsque le marché public a pour objet 

-
tion ou de cette mise en place, le contrat relève également de 

les concessions cette situation ne remet en cause la nature du 
contrat
 : il reste un marché public. En droit interne, ce type de 

sous le régime des «
 marchés de partenariat ».
2.2 Choix du contrat
Les acheteurs choisissent librement le moyen destiné à répondre 
à leurs besoins, qu’ils recourent à leurs propres services ou à 
un contrat de commande publique. De même, ils choisissent la 
famille de contrat, marché public ou concession, qui leur semble 
le mieux répondre à leurs besoins et à leurs contraintes. Dès 
lors qu’ils sont soumis à la réglementation des marchés publics, 
sont, en principe, l’obligation de passer des marchés, mais ont la 
possibilité de recourir librement à un contrat concessif, si tel est 
leur besoin. Les marchés publics et les concessions constituent, 
ainsi, un droit de la commande publique binaire, mais exclusif, 
-
nelles inhérentes à l’égalité devant la commande publique, à la 
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Contrats de commande publique
Chapitre 2
protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers 
publics.

que le montage contractuel traditionnel, l’acheteur peut recourir 
aux marchés de partenariat, qui, avec les concessions, constitue 
désormais un mode exclusif de tout autre montage en partenariat 
public-privé.
Il n’est possible, de manière très restrictive, d’écarter le droit de 
la commande publique et d’acquérir des services ou des ouvrages 
en utilisant un autre régime, mais cette faculté est prévue par le 
droit de la commande publique lui-même, qui ne permet cette 
possibilité qu’assortie d’un champ d’application qui s’appuie 
sur les caractéristiques du projet. Ce champ d’application doit 
toujours être interprété restrictivement (voir § 4.1 et s.).
Les contrats de commande publique peuvent être présentés, de 
manière synthétique, en fonction de leurs caractéristiques géné-
rales.
2.2.1 Marchés
Un marché public est un contrat conclu par un ou plusieurs 
acheteurs soumis au droit de la commande publique avec un 
ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs 
besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en 
contrepartie d’un prix ou de tout équivalent (voir § 1.1).
2.2.2 Concessions
-
cution de travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs 
opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l’ex-
ploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit du 
droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, 
soit de ce droit assorti d’un prix. Un risque lié à l’exploitation de 
l’ouvrage ou du service est transféré au concessionnaire (voir 
ci-dessus).
Le risque d’exploitation suppose une réelle exposition aux aléas 
du marché. La perte potentielle supportée par le concessionnaire 
ne doit pas être théorique ou négligeable, mais doit être réelle. 
C’est la situation dans laquelle, dans des conditions d’exploita-
tion normales, le concessionnaire n’est pas assuré d’amortir les 
investissements ou les coûts qu’il a supportés, liés à l’exploita-
tion de l’ouvrage ou du service.
La durée du contrat de concession permet au concessionnaire 
d’amortir, s’il y a lieu, ses investissements et de réaliser un béné-

reviennent en pleine propriété au pouvoir adjudicateur, sans 

APPLICATION
Une communauté urbaine, établissement public de coopération intercommunal, 
est un établissement public local. À ce titre, elle est soumise à la réglementation 
des marchés publics (voir § 3.1.2). Toutefois, lorsqu’elle délègue la construction 
et l’exploitation des lignes de tramway, elle passe un contrat ayant pour objet la 
délégation d’un service public, un service de transport urbain de voyageurs, dans 
le cadre duquel le concessionnaire tire une partie de ces recettes du prix versé par 
les usagers du tramway. Le contrat, en l’espèce, est une concession, il répond à 

public, doit prévoir certaines particularités.
2.2.3 Marchés de partenariat
Un marché de partenariat est un marché public global portant à 

– d’un ouvrage, par exemple un bâtiment destiné à accueillir un
service public ou constituant une infrastructure de transport ;
– d’un service, par exemple un système de billetterie automa-

à une école militaire de pilotage.
Le contrat peut associer, et en général associe, à ces deux 
missions, la conception, l’exploitation, la maintenance et l’ex-
ploitation d’autres services. Le montage est un montage global, 
dont l’intérêt est de fournir à l’acheteur une prestation « clés en 

– l’optimisation du partage des risques : chaque intervenant est
chargé de l’activité qu’il est le mieux à même d’assurer ;
– la recherche de la performance : des clauses de performance
incitent le titulaire à atteindre le niveau de qualité de service
prévu par le contrat
 ;
– le risque de disponibilité : l’acheteur ne paie qu’à hauteur de la
part afférente à l’ouvrage ou au service disponible.
L’objet du contrat porte sur la mise à disposition d’un ouvrage 
ou, d’un service, support de l’activité de service public qui reste 
exploité par l’acheteur et dans laquelle le partenaire n’intervient 
pas.
7285_3_.indb 21 17/09/2019 11:35
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Le prix est versé par le pouvoir adjudicateur sous la forme d’un 
loyer, tout au long de la durée du contrat. Le pouvoir adjudi-
cateur commence à payer les prestations seulement à partir du 
moment où l’ouvrage ou le service, objet du contrat, est livré, et 
pour autant qu’il soit disponible :
–
 dès lors qu’il entre dans la phase d’exploitation, c’est-à-dire 
du moment où il est, effectivement, disponible pour l’activité de 
service public ;
–
 pour autant qu’il soit disponible.
Le contrat peut, également, porter sur l’exploitation de services 
accessoires, dont les recettes viennent alimenter le compte de 
résultat du partenaire du pouvoir adjudicateur et réduire le prix 
versé par le pouvoir adjudicateur.
APPLICATION


maintenance des bâtiments destinés à accueillir la faculté de médecine, ainsi que 
des équipements destinés à ses laboratoires de recherche médicale. Le partenaire 
de l’établissement, une société de projet, exploite, à titre d’activité accessoire, 
les services de restauration et d’hébergement des chercheurs et des étudiants. Le 
loyer est versé en tenant compte de la disponibilité, en temps réel, des locaux et 
des équipements.
La durée du contrat est calée sur celle de l’amortissement des 
investissements consentis. Aux termes du contrat, les ouvrages 
construits reviennent en pleine propriété au pouvoir adjudica-

2.2.4 Conventions d’occupation foncière
Il s’agit de conventions d’occupation du domaine, public ou 
privé, du pouvoir adjudicateur, dont la durée permet au locataire 
de jouir des droits réels attachés à la parcelle, à la manière du 
propriétaire. Il peut, ainsi, apporter cette parcelle en garantie 

 
À RETENIR
L’acte juridique de mise à disposition de la parcelle prend, parfois, la forme d’un 
acte unilatéral, une autorisation d’occupation temporaire du domaine. Lorsque la 
dévolution de cette autorisation a pour contrepartie la construction d’un ouvrage 
ou l’exploitation d’un service, l’autorisation est contractuelle et pouvait prendre 
la forme d’une convention d’occupation domaniale, assortie d’une obligation de 
construire un ouvrage. L’ensemble juridique constitue, en réalité, un contrat de 
commande publique, devant obéir au régime des marchés publics ou à celui des 
concessions. En l’absence de risque d’exploitation, la convention est un marché 
public, l’autorisation d’occupation domaniale n’est qu’un moyen de réaliser 
l’opération.
Ces contrats sont des contrats de commande publique si le 
contrat a pour objet, au-delà de la location d’une parcelle appar-
tenant à un pouvoir adjudicateur, de lui procurer un ouvrage 
ou une prestation de services répondant à ses besoins. Ils sont 
désormais toujours soumis au régime des concessions ou des 
marchés de partenariat, dont les clauses tiennent alors compte 
des exigences de la protection de la propriété publique, spéciale-
ment si la parcelle louée constitue une dépendance du domaine 
public.
Si leur seul objet consiste à louer un bien immobilier à un tiers, il 
ne s’agit que d’un contrat de location. Leur dévolution est égale-
ment soumise à une obligation de mise en concurrence dès lors 
qu’elle procure à l’occupant un avantage économique.
APPLICATION
-

de location de très longue durée qui confère au locataire, l’emphytéote, la jouis-
sance des droits réels attachés à cette parcelle. Il va pouvoir les apporter à une 

destiné à satisfaire les besoins de la personne publique, mais ceux de l’associa-
tion et de ses membres. L’opération n’a pas d’objet économique, mais d’intérêt 
général. La passation du bail n’est donc pas soumise à mise en concurrence. Au 
-
rent, mise à part l’association intéressée.
En revanche, un bail emphytéotique associé à un contrat de concession de service 
public portant sur la construction et l’exploitation d’une usine d’incinération de 
déchets a pour objet d’apporter au projet la parcelle et les droits réels qui y sont 
attachés, de manière à permettre au concessionnaire, qui est l’emphytéote, d’ob-

aux besoins de la collectivité. Il est soumis aux mêmes obligations de mise en 
concurrence que le contrat de concession auquel il est associé.
La typologie de ces contrats peut être résumée (tab. 2.1).
2.2.5 Autres contrats
Le principe de la liberté contractuelle permet au pouvoir adjudi-
cateur de recourir à de multiples outils contractuels, souvent de 
droit privé. Ces outils lui permettent, parfois, de s’affranchir de 
toute obligation de mise en concurrence.
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Contrats de commande publique
Chapitre 2
Dès lors qu’ils consistent à approvisionner le pouvoir adjudica-
teur en biens, services ou travaux, la dévolution de ces contrats 
est susceptible d’être soumise aux obligations de la réglementa-
tion de la commande publique. Le pouvoir adjudicateur encourt 
         
publics ou en concessions.
APPLICATION
          
commune, pour une période déterminée, contre paiement d’une redevance 
périodique, dans le cadre d’un contrat de crédit-bail. Au terme du contrat, la 

de la conclusion du contrat ou renouveler le contrat, aux termes, toutefois, d’une 
mise en concurrence. Un tel contrat est un marché public, soumis, en principe, à 
la procédure de l’appel d’offres.
La même commune achète, sur plans, des locaux à usage de bureaux dans le 
-
sition s’inscrit dans le cadre d’un programme existant destiné au secteur privé 
-

mise en concurrence. En revanche, si elle impose des aménagements spéciaux, 
par exemple lorsque l’immeuble est destiné à devenir l’hôtel de ville, avec 
l’aménagement de salons de réception et de l’hémicycle du conseil municipal, 
la commune aurait dû attribuer le contrat aux termes d’un appel d’offres, c’est 
un marché de travaux.
Tab.
 2.1. Typologie des contrats de commande publique
Type de contrat
Risque 
d’exploitation
Objet du contrat Observations
Marché public
Absent ou non 
substantiel
(montage en 
marché public)
Exécution de travaux, 
fourniture de biens ou 
prestation de services
L’exécution du contrat aux conditions prévues par le cahier 
des charges donne lieu au paiement du prix.
Marché de 
partenariat

exécution de travaux

L’objet du montage est de lisser la rémunération du titulaire 
dans la durée en s’assurant de l’efficience économique du 
contrat au moyen de l’optimisation du partage des risques et 
de la recherche de la performance.
Inclut les montages prévoyant l’occupation d’un bien 
immobilier assortie du transfert des droits réels afin de permettre 
le financement de l’opération.
Concession
Substantiel
(montage 
concessif)
Gestion d’un ouvrage 
ou d’un service
Affermage. L’exécution du contrat aux conditions prévues 
par le cahier des charges donne lieu à la rémunération du 
titulaire, mais celle-ci varie de manière substantielle en fonction 
des résultats de l’exploitation.

exécution de travaux 
ou gestion d’un service

Inclut les montages prévoyant l’occupation d’un bien 
immobilier assortie du transfert des droits réels afin de permettre 
le financement de l’opération.
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3
Législation 
des marchés publics
Références : CCP, art. L. 1, L. 2, L. 3, L. 6, L. 1100-1, L. 1111-1, 
L. 1112-1, L. 1121-1, L. 1311-1 à L. 1323-1 et L. 2000-1 à L. 2000-5
Le droit des marchés publics est, ainsi que plus de 80 % des 
       
européenne. Le droit européen des marchés publics est, lui-même 
issu, pour ses grandes lignes, de l’Accord multilatéral sur les 


terme des négociations de l’Uruguay Round, en marge du traité 
instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
 
À RETENIR
L’Accord plurilatéral sur les marchés publics de 1994 a été signé, outre l’Union 
européenne pour elle-même et ses 28 États membres, dont les opérateurs écono-
miques ont le droit d’accéder à tous les marchés publics, par 19 États membres 
de l’OMC, dont les opérateurs économiques peuvent soumissionner aux procé-
dures d’attribution de marchés publics dès lors que le secteur économique en 
cause est couvert par l’accord. En dehors de l’Union européenne ces États signa-
taires sont les suivants :
–
 Arménie ;
– Australie (mai 2019).
–
 Canada ;
– Corée ;
– États-Unis ;
– Hong Kong (Chine) ;
– Islande ;
– Israël ;
– Japon ;
– Liechtenstein ;
–
 Norvège ;
–
 Moldavie (juillet 2016) ;
–
 Monténégro ;
–
 Nouvelle-Zélande ;


–
 Singapour ;
–
 Suisse ;
–
 Taipei chinois ;


Le régime des marchés publics constitue donc, pour une large 
        
desquels il tire deux principes :
– la mise en concurrence de l’attribution des contrats ;
– le droit à un recours juridictionnel effectif permettant la sanc-
tion de la méconnaissance du premier principe.
Ces deux principes sont mis en œuvre par la réglementation des 
marchés publics.
3.1 Structure de la réglementation 
des marchés publics
La mise en œuvre de ces engagements internationaux passe par 
la transposition de quatre directives européennes :
       
26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concessions ;
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Législation des marchés publics
Chapitre 3
        
26
 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant
la directive 2004/18/CE
 ;

       
26
 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités
opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et
des services postaux et abrogeant la directive n°
 2004/17/CE ;

       
13
 juillet 2009 relative à la coordination des procédures de
passation de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services par des pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices

directives n
os
 2004/17/CE et 2004/18/CE.
Le droit français transpose ces directives et précise les modalités 
selon lesquelles sont mis en œuvre le principe de mise en concur-
rence des marchés publics et, celui de l’existence d’un droit au 
recours effectif des opérateurs économiques. Il a pour seuls 

des deniers publics et des propriétés publiques (voir § 1.2).
3.1.1 Réglementation antérieure 
au 1
er
 avril 2016
Le tableau 3.1 présente l’architecture de la réglementation 
interne qui était applicable aux marchés publics avant la trans-
position des directives de 2014, entrée en vigueur le 1
er
 avril 
2016. Les régimes antérieurs opéraient une distinction entre les 
acheteurs, en fonction, à la fois, de leur secteur d’intervention et 
de leur qualité.
 
À RETENIR
La nouvelle réglementation, entrée en vigueur au 1
er
    
1
er 
avril 2019, est applicable aux marchés publics et accords-cadres dont la procé-

il faut retenir, selon le cas, la date d’envoi pour publication de l’avis de marché, 
ou de l’envoi de l’invitation à participer à une négociation. Les contrats en cours 
d’exécution à cette date et ceux pour lesquels la procédure a été lancée jusqu’au 


lecteur pourra se reporter à la première édiction, datée de mai 2013, de cet ouvrage. 
À titre récapitulatif, des tableaux de concordance concluent systématiquement les 
chapitres du présent ouvrage.
L’État et ses établissements publics dont l’activité ne constitue 
pas une activité à caractère industriel ou commercial, c’est-à-dire 
principalement ses établissements publics administratifs, les 
collectivités territoriales et l’ensemble de leurs établissements 
publics (voir § 1.2) étaient soumis au code des marchés publics.
Il était donc possible, en application du code des marchés publics, 
de ne parler que d’«
 acheteur public ». Désormais, les textes rela-
tifs aux marchés publics sont communs à tous les acheteurs
 : 
pouvoirs adjudicateurs, entités adjudicatrices et acheteurs du 
secteur de la défense.
Les autres personnes morales constituant des pouvoirs adjudica-
teurs (établissements publics à caractère industriels ou commer-
cial, entités juridiques créées par des pouvoirs adjudicateurs ou 
personnes morales de droit privé créées dans un but d’intérêt 

fonds publics, contrôlées ou, dont les dirigeants étaient nommés 
par une personne publique, voir § 1.2) appliquaient des textes 
comparables, l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et ses 
deux décrets d’application.
Les règles applicables dépendaient du secteur dans lequel les 
acheteurs interviennent ou de l’objet de leurs achats (voir ci-des-
sous). Le tableau
 3.1 récapitule l’architecture de la réglementa-
tion des marchés publics applicable jusqu’au 31 mars 2016.
3.1.2 Régime des marchés publics entre 
le 1
er
 avril 2016 et le 1
er
 avril 2019
L’ancienne réglementation des marchés publics a été remplacée 
en 2016 par deux séries de textes, entrés en vigueur le 1
er
 avril 


modalités d’application de ces principes, à commencer par le 
détail des procédures applicables
 :
– ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux
marchés publics ;
– décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés
publics
 ;
– décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés
publics de défense ou de sécurité.
La structure de la réglementation des marchés publics s’en trou-
         
acheteurs sont regroupées dans ces trois textes. Le tableau 3.2 
récapitule l’architecture de la réglementation des marchés 
publics applicable entre le 1
er
 avril 2016 et le 1
er
 avril 2019.
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3.1.3 Régime des concessions
Les contrats de concession, qui constituent l’autre forme contrac-
tuelle applicable à la commande publique, ont également fait 
l’objet d’une réforme, animée par la transposition de la directive 
n° 2014/23/UE du 26 février 2014 (ci-dessus). Les concessions 
peuvent être conclues dans le cadre d’activités d’opérateurs de 
réseaux ou pour réaliser des achats de défense ou de sécurité. 
Le tableau 3.3 récapitule l’architecture de la réglementation des 
concessions applicable à partir du 1
er
 avril 2016.
Les développements du présent ouvrage s’attachent aux seules 
dispositions de la réglementation des marchés publics de droit 
commun, celui applicable aux pouvoirs adjudicateurs dans les 
secteurs classiques. Les autres régimes n’y sont évoqués que de 
manière ponctuelle. Le régime des concessions n’y est pas traité.
3.1.4 Codification depuis le 1
er
 avril 2019
Le droit de la commande publique est désormais présenté dans 
un code. Le tableau 3.4 révèle la législation applicable au droit 
de la commande publique depuis le 1
er
 avril 2019. Une ordon-

– ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie
législative du Code de la commande publique ;
– décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie régle-
mentaire du Code de la commande publique.
Cette réforme a été réalisée autour de deux axes :
         
quelques décisions jurisprudentielles, et quelques ajustements
de forme ont été admis ;
 
contrat, qu’il s’agisse d’un marché public ou d’une concession,
Tab. 3.1. Architecture de la réglementation des marchés publics jusqu’au 31 mars 2016
Activité
Personne soumise à la réglementation « marchés publics »
État, collectivités territoriales, 
établissements publics autres 
qu’industriels et commerciaux
Autres personnes publiques ou privées
Toutes activités : pouvoir adjudicateur
Code des marchés publics – 
première partie
Ordonnance du 6 juin 2006 et décret 
du 30 décembre 2005

activité d’opérateur de réseau : entité 
adjudicatrice
Code des marchés publics – 
deuxième partie
Ordonnance du 6 juin 2005 et décret 
du 20 octobre 2005

achats de défense ou de sécurité
Code des marchés publics – 
troisième partie (État et ses 
établissements publics seulement)
Application volontaire
Tab. 3.2. Architecture de la réglementation des marchés publics entre le 1
er
 avril 2016 et le 1
er
 avril 2019
Activité
Personne soumise à la réglementation « marchés publics »
État, collectivités territoriales, 
établissements publics autres 
qu’industriels et commerciaux
Autres personnes publiques ou privées
Toutes activités : pouvoir adjudicateur
Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret n° 2016-360 du 25 mars 2016

activité d’opérateur de réseau : entité 
adjudicatrice

achats de défense ou de sécurité
Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et décret n° 2016-361 du 25 mars 2016
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destiné à répondre aux besoins d’un acheteur et conclu à titre 
onéreux relève du Code de la commande publique.
         
maintenant au sein de ce code, parmi lesquels la loi du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre privée, les dispositions de la loi du 
30 décembre 1975 relative à la sous-traitance, le décret du 
29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement, ou 
encore les dispositions du décret du 29 avril 2002 relatives aux 
procédures applicables aux commandes de réalisations artis-
tiques.
La matière y trouve ainsi la cohérence qui lui a longtemps 
manqué, l’existence d’un code étant également un facteur de 
stabilité de la réglementation, ce qui constitue une exigence qui, 
elle aussi, est attendue des praticiens.
 
À RETENIR
Comme toute réforme du droit de la commande publique, les dispositions du 
Code de la commande publique, entré en vigueur au 1
er
 avril 2019, est appli-
cable aux marchés publics et aux contrats de concession dont la procédure de 

faut retenir, selon le cas, la date d’envoi pour publication de l’avis de marché, 
ou de l’envoi de l’invitation à participer à une négociation. Les contrats en cours 
d’exécution à cette date et ceux pour lesquels la procédure a été lancée jusqu’au 

le lecteur pourra se reporter à la deuxième édiction du présent ouvrage, datée 
de septembre 2016. La première édition, de mai 2013, décrit la réglementation 
antérieure. À titre récapitulatif, des tableaux de concordance concluent systéma-
tiquement les chapitres du présent ouvrage.
La structure du Code de la commande publique est très simple 
et sa numérotation permet de retrouver intuitivement les disposi-

Tab. 3.3. Architecture de la législation des concessions entre le 1
er
 avril 2016 et le 1
er
 avril 2019
Activité
Personne soumise à la réglementation « marchés publics »
État, collectivités territoriales, 
établissements publics autres 
qu’industriels et commerciaux
Autres personnes publiques ou privées
Toutes activités : autorités concédantes
Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et décret n° 2016-86 du 1
er
 février 2016
Autorités concédantes assurant 
une activité d’opérateur de réseau
Autorités concédantes réalisant 
des achats de défense ou de sécurité
Tab. 3.4. Architecture du droit de la commande publique à compter du 1
er
 avril 2019
Activité
Personne soumise à la réglementation « marchés publics »
État, collectivités territoriales, 
établissements publics autres 
qu’industriels et commerciaux
Autres personnes publiques ou privées
Toutes activités : pouvoir adjudicateur
Code de la commande publique

une activité d’opérateur de réseau : 
entité adjudicatrice

des achats de défense ou de sécurité
7285_3_.indb 28 17/09/2019 11:35














[image: ]29 
Législation des marchés publics
Chapitre 3
Le présent ouvrage est structuré selon le plan du livre relatif 
aux dispositions générales de la partie consacrée aux marchés 
publics.
3.2 Régimes dérogatoires
La réglementation des marchés publics distingue trois régimes 
proches, mais différents. Le premier est le régime de droit 
commun, les deux autres sont des régimes dérogatoires, plus 
souples, dont le champ d’application est limité.
3.2.1 Marchés publics des 
opérateurs de réseaux
Il est distingué deux catégories d’acheteurs, les pouvoirs adjudi-
cateurs et les entités adjudicatrices, qui sont les acheteurs inter-
venant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et 
des services postaux.
pouvoirs adju-
dicateur-
mentation des marchés publics, certains assurent une activité 
d’opérateurs de réseaux (voir ci-dessous). Lorsque les pouvoirs 
adjudicateurs achètent dans le cadre de cette activité, ils sont 
 entités adjudicatrice     
achats, ceux qui ne sont pas destinés à la construction ou à l’ex-
ploitation d’un « réseau », ils demeurent des pouvoirs adjudica-
teurs soumis aux règles de droit commun.
Fig. 3.1. Structure du Code de la commande publique
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Les textes dressent la liste des activités des opérateurs de 

aux entités adjudicatrices. Elles relèvent des domaines suivants
 :
–
 production, du transport ou de la distribution d’électricité, de 
gaz ou de chaleur
 ;
–
 production, du transport ou de la distribution d’eau potable ;
–
 exploitation d’une aire géographique dans le but de prospecter 
ou d’extraire du pétrole, du gaz, du charbon ou d’autres combus-
tibles solides
 ;
–
 exploitation d’une aire géographique permettant d’organiser 
et de mettre à disposition des transporteurs, des aéroports, des 
        
transport
 ;
–
 exploitation de réseaux destinés à fournir un service au public 
dans le domaine du transport par chemin de fer, tramways, trol-
leybus, autobus, autocar, câble ou tout système automatique, ou 
la mise à la disposition d’un exploitant de ces réseaux ;
–
 activités visant à fournir des services postaux.
APPLICATION
-
ploitation d’une ligne de tramway. Elle est une entité adjudicatrice et applique 
les règles relatives aux entités adjudicatrices lorsqu’elle achète des rames de 
tramways ou des prestations de maintenance du réseau ferré. Elle perd cette 
-
nitures, des services ou des travaux destinés au fonctionnement de ses services 
administratifs ou à ses autres activités de service public.
Dans ces secteurs, certaines entités adjudicatrices ne sont pas des 
pouvoirs adjudicateurs, en tant qu’elles n’exercent que des activi-
tés d’opérateurs de réseaux activités dans ces seuls secteurs. Les 
entités adjudicatrices sont :
– les pouvoirs adjudicateurs exerçant une activité d’opérateur de 
réseau ;
–
 les entreprises publiques exerçant une activité d’opérateur de 
réseau ;
– les organismes de droit privé exerçant une activité d’opérateur 
de réseau au moyen de droits spéciaux ou exclusif en vertu de 
la loi.
Au sens de ce régime, est une entreprise publique toute personne 
morale qui exerce des activités de production ou de commercia-
lisation de biens ou de services marchands et sur laquelle un ou 
plusieurs pouvoirs adjudicateurs exercent, directement ou indi-


 
À RETENIR

régime. Elles ne sont pas des pouvoirs adjudicateurs, seulement des entités adju-
dicatrices.
Dans le Code de la commande publique, les règles applicables aux 

3.2.2 Marchés publics de défense 
ou de sécurité
        
pour objet des achats de «
 défense ou de sécurité ».

des raisons stratégiques que pour des raisons économiques, il ne 
peut être soumis aux seules règles de concurrence. Ces dernières 
demeurent indispensables, mais doivent s’accompagner, pour les 
acheteurs concernés de la possibilité de mener une véritable 
politique industrielle, de manière à s’assurer du maintien et du 
développement, dans ce secteur, d’un tissu industriel susceptible 
de répondre à ses besoins, même en cas de crise politique et 
diplomatique majeure.
Cet objectif se double de préoccupations liées à deux exigences
 :
–
 la protection des informations ;
–
 la sécurité des approvisionnements.
Il en résulte qu’aux objectifs économiques et budgétaires pour-
-
mique de l’achat public et la protection des deniers publics, 

de la sécurité : assurer le renforcement de la base industrielle et 
technologique de défense européenne.
Il s’agit, en d’autres termes, de la possibilité de mener une véri-
table politique industrielle destinée à consolider le secteur indus-
triel européen de la défense. Cet objectif permet aux pouvoirs 
adjudicateurs de mener la politique industrielle qui répond à 
leurs préoccupations. Il s’inscrit nécessairement dans un cadre 
européen.
Le régime des marchés de défense ou de sécurité présente des 

satisfaction de cet objectif.
7285_3_.indb 30 17/09/2019 11:35














[image: ]31 
Législation des marchés publics
Chapitre 3
Ce régime présente un caractère dérogatoire. Il est, en consé-
quence, encadré par un champ d’application strictement déter-
miné.
Il est, d’abord, réservé à l’État et à ses établissements publics. 
Les acheteurs publics locaux et les autres acheteurs ne peuvent 
appliquer ce régime. Il est, ensuite, réservé aux marchés suivants 
(tab.
 3.5).
 
À RETENIR
Le cycle de vie de l’équipement est l’ensemble des états successifs qu’il peut 
connaître, notamment la recherche et développement, le développement indus-

la logistique, la formation, les essais, le retrait, le démantèlement et l’élimina-
tion.
3.3 Marchés mixtes
Il est nécessaire de prévoir les règles applicables aux marchés 
susceptibles de relever de deux régimes différents. Le dispositif 
applicable utilise trois critères successifs :
– l’objet principal du marché ;
– le caractère objectivement inséparable des prestations mixtes ;
– l’application par défaut du régime le plus contraignant. Ainsi, 
lorsqu’il n’est pas possible de déterminer l’objet principal du 
contrat, la règle la plus contraignante s’applique.
Ces règles sont récapitulées dans le tableau
 3.6. Bien entendu, 
elles ne s’appliquent que pour autant que le contrat n’ait pas 
pour objet d’échapper à l’application du Code de la commande 
publique.
Tab. 3.5. Marchés de défense ou de sécurité
Type de marché Finalité Objet du marché Observations
 Militaire
Équipements destinés à être utilisés comme 
armes, munitions ou matériel de guerre
Inclus leurs pièces détachées, composants 
ou sous-assemblages
Inclus s’ils ont été initialement conçus pour 
une utilisation civile puis adaptés à des fins 
militaires
 Sécurité
Équipements destinés à la sécurité 
nationale
Condition : font intervenir, nécessitent ou 
comportent des supports ou informations 
protégés ou classifiés dans l’intérêt de la 
sécurité nationale
Inclus leurs pièces détachées, composants 
ou sous-assemblages
Travaux, 
fournitures 
et
 services
Militaire 
ou de sécurité
Travaux, fournitures et services 
directement liés à un équipement et 
destinés à être utilisés comme armes, 
munitions ou matériel de guerre ou, à la 
sécurité nationale
Inclus la fourniture d’outillages, de moyens 
d’essais ou de soutien spécifique, pour tout 
ou partie du cycle de vie de l’équipement
Travaux 
et services
Militaire 
ou de sécurité
Travaux et services exécutés à des fins 
spécifiquement militaires ou destinés à la 
sécurité nationale
Condition applicable aux travaux et 
services de sécurité : faire intervenir, 
nécessiter ou comporter des supports ou 
informations protégés ou classifiés dans 
l’intérêt de la sécurité nationale
Travaux, 
fournitures 
et services
Autre
Associé à l’un des cas précédents lorsque 
la passation d’un marché unique est 
justifiée pour des raisons objectives
Régime des marchés mixtes
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À RETENIR
Il manque à ce régime les cas dans lesquels le marché public est susceptible 
de relever des règles applicables à l’État ou de celles des acheteurs locaux, en 

devrait être la suivante
 :
–
 le régime applicable est celui dont relève les prestations constituant l’objet 
principal du marché ;

-
pliquer.
Tab.
 3.6. Régime des marchés mixtes
Situation
Condition
Règle applicable

marchés publics et prestations n’en 
relevant pas.
 Application du régime des marchés publics.

Application du régime des marchés publics 
si
 l’objet principal du contrat en relève.
Application du régime des marchés publics en 
cas d’impossibilité d’identifier l’objet principal 
du contrat.

des
 marchés publics et du régime des 
contrats de
 concession.

objectivement 
dissociables.
Montant estimé HT 
des prestations relevant 
du droit des marchés 
publics atteint les seuils 
européens applicables 
aux marchés publics
Application du régime des marchés publics
Montant estimé HT 
des prestations relevant 
du droit des marchés 
publics n’atteint pas 
les seuils européens 
applicables aux marchés 
publics
Application du régime des marchés publics 
lorsque les prestations qui relèvent du régime 
juridique des marchés publics constituent l’objet 
principal du contrat.

Application du régime des marchés 
publics
 lorsque les prestations qui relèvent du 
régime des marchés publics constituent l’objet 
principal du contrat.
Application du régime des marchés 
publics
 lorsqu’il est impossible de déterminer 
l’objet principal du contrat.
Lorsque le contrat relève des concessions de 
service et des marchés de fournitures, application 
du régime des marchés publics si la valeur des 
fournitures est supérieure à celle des services.

marchés publics de défense ou de 
sécurité et du régime des contrats 
de concession.

raisons objectives.
Libre choix de la personne publique.
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APPLICATION
La question se pose pour connaître le seuil de procédure applicable aux grou-
pements de commande composé d’acheteurs relevant du régime de l’État et 
d’acheteur locaux. Ainsi, le seuil applicable aux collectivités territoriales (voir 
§ 16.1) devrait s’appliquer pour les marchés de services passé par un groupe-
ment de commandes composé majoritairement d’acheteurs locaux. Dans le 
silence des textes, il convient toutefois d’appliquer cette solution avec prudence.
Le tableau 3.7 présente la concordance des dispositions géné-
rales relatives aux marchés publics.
Situation
Condition
Règle applicable

marchés publics ou relevant de la 
protection des intérêts essentiels 
de l’État (art.
 346 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union 
européenne).

raisons objectives.
Application du régime des «
 autres marchés 
publics
 ».

publics et prestations relevant du 
régime des « autres marchés publics » 
(voir §
 4.1).

Application du régime de droit commun des 
marchés publics.

Application du droit commun des marchés 
publics si l’objet principal du contrat en relève.
Application du droit commun des marchés 
publics en cas d’impossibilité d’identifier l’objet 
principal du contrat

des marchés publics et des marchés 
publics de défense ou de sécurité.

raisons objectives.
Application du régime des marchés publics de 
défense ou de sécurité, quel que soit l’objet 
principal du contrat.

marchés publics et prestations relevant 
du régime des « autres marchés 
publics
 » de défense ou de sécurité 
(voir §
 4.1).

raisons objectives.
Application du régime dérogatoire des « autres 
marchés publics
 », quel que soit l’objet principal 
du contrat.
Satisfaction d’un besoin concernant 
à la fois des activités de pouvoir 
adjudicateur et des activités d’entité 
adjudicatrice.
Le besoin à satisfaire est principalement lié à 
l’activité d’entité adjudicatrice
Application du régime applicable aux entités 
adjudicatrices.
Le besoin à satisfaire est principalement lié à 
l’activité de pouvoir adjudicateur.
Application du régime applicable aux pouvoirs 
adjudicateurs.
Il est impossible de déterminer à quelle activité 
ce marché public est principalement destiné
Application du régime applicable aux pouvoirs 
adjudicateurs.
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Tab. 3.7 Concordance ancienne et nouvelle réglementation
Références CCP Références 2016
Anciennes 
références
Objet et apports essentiels
Art. L. 3 Art. 1
er
 O. 2015 Art. 1
er
 
Art. L. 1111-1 Art. 4 O. 2015 Définitions, ajustement de forme
Art. L. 1111-2 à 
L. 1111-5
Art. 5 O. 2015 Typologie des marchés publics
Art. L. 1113-1 Art. 6 O. 2015
Art. 177 et 179 

Objectifs, définition et champ d’application des marchés de défense 
ou de sécurité
Art. L.
 1212-1 et 
L. 1212-2
Art. 11 O. 2015  Notion d’entités adjudicatrices
Art. L. 1212-3 et 
L. 1212-4
Art. 12 O. 2015  Activités d’opérateurs de réseau
Art. L. 1311-1 à 
L. 1323-1
Art. 22 et 23 O. 
2015
– Régime des contrats mixtes
Art. L. 2000-1 à 
L. 2000-5
Art. 24 et 25 
O. 2015
Art. 179 et 292 

Régime des marchés mixtes

O. 2015 : Ordonnance n° 2015-899 relative aux marchés publics

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Autres marchés publics
Références : CCP, art. L. 2500-1, L. 2500-2, L. 2511-1 à 
L.
 2515-1 et L. 2521-1 à L. 2522-1
        
sont, en raison de leur nature ou de leur objet, exemptés, pour 
leur passation comme pour leur exécution, de l’application 
des dispositions de la réglementation relative à la commande 
publique. Toutefois, ils sont soumis à d’autres règles, insérées 
dans le Code de la commande publique. C’est pourquoi il n’est 
plus possible de les décrire comme des contrats « exclus » de 
la législation, dès lors qu’ils sont bien intégrés au Code de la 


publics ».
-
mentation des marchés publics, étaient conclus par les acheteurs 
librement, de gré à gré, sans mise en concurrence, ou relèvent de 
la mise en œuvre d’une autre procédure que celles prévues par le 
régime des marchés publics.
  LE SAVEZ-VOUS ?
Le champ d’application de cette liste d’exclusions est d’interprétation stricte, 
passer de gré à gré un marché public qui aurait dû être soumis à mise en concur-
rence constitue une violation grave du code des marchés publics et, potentielle-
ment, une infraction pénale.
Depuis l’entrée en vigueur du Code de la commande publique, 
ces contrats sont soumis, d’une part, à une série de dispositions 
énumérée par le code. Surtout et d’autre part, ils sont désor-
mais soumis aux principes généraux du droit de la commande 
publique, c’est-à-dire à une obligation de mise en concurrence. 
Ce principe est une nouveauté.
 
À RETENIR
Certains contrats des opérateurs de réseaux (voir § 3.2.1) et de défense ou de 
sécurité (voir §
 3.2.2) échappent également à l’application de la réglementation 



concessions ». Ils ne sont pas détaillés ici.
4.1 Liste des autres marchés publics
La liste de ces contrats, pour les pouvoirs adjudicateurs et hors 
secteur de la défense, est la suivante.
4.1.1 Relations internes au secteur public
Certains contrats, pouvant donner lieu à rémunération en 
contrepartie de prestations, échappent à l’application de la 
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réglementation des marchés publics parce qu’ils sont conclus, 
dans certaines conditions, entre pouvoirs adjudicateurs. Il s’agit 
de coopérations dites « verticales » (exclusion de quasi-régie) et 
« horizontales » certains contrats conclu entre pouvoirs adjudi-
cateurs.
Quasi-régie
Les contrats de quasi-régie sont des marchés conclus avec une 
personne
 :
– sur laquelle le pouvoir adjudicateur, seul ou conjointement avec 
d’autres pouvoirs adjudicateurs, exerce un contrôle analogue à 
celui qu’il ou qu’ils exercent sur leurs propres services ;

l’essentiel de ses activités, pour le ou les pouvoirs adjudicateurs 
ou, pour d’autres personnes morales qu’ils contrôlent, c’est-à-
dire à hauteur d’au moins 80 % ;

de participation directe de capitaux privés.
La condition d’absence de capitaux privés ne s’applique pas aux 
formes de participation de capitaux privés qui ne permettent pas 
à l’actionnaire privé d’interférer avec les décisions prises. C’est 
le cas des prises de participation requises par la loi, sans capacité 
de contrôle ou de blocage, qui ne permettent pas d’exercer une 

 
À RETENIR
Le contrôle effectué par le pouvoir adjudicateur sur le cocontractant doit être 
analogue à celui qu’elle exerce sur ses services propres, ce qui suppose une 
         -
-
tion du régime de la quasi-régie. En revanche, le contrôle peut également être 
exercé par une autre personne morale, qui est elle-même contrôlée par le pouvoir 
adjudicateur.
L’idée réside en ce que, lorsque le pouvoir adjudicateur dispose 
d’un pouvoir de contrôle sur un prestataire, analogue à celui 
qu’il exerce sur ses propres services, les missions qu’il peut lui 

interne, à ses propres services. Le contrôle exercé et l’absence 
d’autonomie du prestataire rendent toute mise en concurrence 
préalable inopportune et inappropriée.
APPLICATION
La présence d’entreprises privées au capital d’une société d’économie mixte 
(SEM) empêche que les collectivités territoriales qui l’ont créée puissent faire 
valoir l’exception de la quasi-régie lorsque l’actionnaire privé dispose d’une part 


collectivités doivent mettre leur SEM en concurrence. La question fait aujourd’hui 
débat, dès lors que le texte autorise l’usage de l’exception de quasi-régie dès lors 
que la prise de participation privée est requise par la loi, ne permet à l’action-

décisive sur la personne morale contrôlée. La doctrine administrative retient une 
interprétation restrictive de ces dispositions, en la réservant, par exemple, aux 
représentants de locataires siégeant au conseil d’administration d’une SEM «
 loge-
ment social
 ». Mais il ne s’agit pas d’une prise de participation. Il est possible de 
considérer, au contraire, que l’exclusion de quasi-régie peut être utilisée en cas 
de prise de participation très minoritaire, n’atteignant pas, en particulier, le seuil 
permettant d’obtenir un droit de véto en assemblée générale extraordinaire. En 
pratique, la question est plus complexe
 : l’actionnaire privé d’une SEM locale 

laquelle protège ses investissements en exigeant des droits de vote préférentiels 
au conseil d’administration. Ce faisant, elle dispose de capacités de contrôle ou 

dans ce cas, croyons-nous, avoir d’application de l’exclusion de quasi-régie.
L’exclusion de quasi-régie joue également lorsque la personne 
morale contrôlée entend attribuer un marché :
– au pouvoir adjudicateur qui la contrôle (« quasi-régie ascen-
dante »), même lorsque ce contrôle est exercé conjointement par 
plusieurs pouvoirs adjudicateurs ;
–
 à une autre personne morale contrôlée (« entités sœurs »), à 

de participation directe de capitaux privés.
        
exercé de manière conjointe par plusieurs pouvoirs adjudica-
teurs les conditions suivantes doivent être réunies :
– les organes décisionnels de la personne morale contrôlée sont 
composés de représentants de tous les pouvoirs adjudicateurs 
participants, une même personne pouvant représenter plusieurs 
pouvoirs adjudicateurs participants ou l’ensemble d’entre eux
 ;
–
 ces pouvoirs adjudicateurs sont en mesure d’exercer conjoin-

décisions importantes de la personne morale contrôlée ;
– la personne morale contrôlée ne poursuit pas d’intérêts 
contraires à ceux des pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent.
Coopération entre pouvoirs adjudicateurs
Les contrats rémunérés conclus entre deux ou plusieurs pouvoirs 
adjudicateurs échappent à l’application de la réglementation des 
marchés publics aux conditions suivantes :
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– ils établissent ou mettent en œuvre une coopération dans le 
but de garantir que les services publics dont ils ont la respon-
sabilité sont réalisés en vue d’atteindre les objectifs qu’ils ont 

encore faut-il que l’activité faisant l’objet du contrat révèle une 
véritable mise en commun de moyens, déployés et répartis pour 
mieux satisfaire cet objectif poursuivi en commun
 ;
–
 la mise en œuvre de cette coopération n’obéit qu’à des consi-
dérations d’intérêt général. C’est l’idée que le prix versé ne peut 
excéder le montant nécessaire à couvrir les coûts de production 


–
 les pouvoirs adjudicateurs exercent sur le marché concurrentiel 
moins de 20
 % des activités concernées par cette coopération.
 
À RETENIR
Le seuil de 20 % est déterminé en prenant en compte le chiffre d’affaires total 
moyen ou tout autre paramètre approprié fondé sur les activités, tel que les coûts 
supportés, au cours des trois exercices comptables précédant l’attribution du 
marché public. Lorsque ces éléments ne sont pas disponibles ou ne sont plus 
pertinents, le pourcentage d’activités est déterminé sur la base d’une estimation 
vraisemblable. La notion de marché concurrentiel répond à la notion de marché 
pertinent en droit de la concurrence, c’est-à-dire à une notion à la fois géogra-
phique et une composante matérielle, fondée sur la notion de substituabilité de 

en effet comme le lieu où se rencontrent l’offre et la demande de produits et de 
services qui sont considérés par les acheteurs ou les utilisateurs comme substi-
tuables entre eux.
Comme les autres cas d’exclusion, celui de la coopération entre 
pouvoirs adjudicateurs relève d’une exception, qui doit être 
interprétée strictement. Le principe révélé par ces dispositions 
est bien celui de la soumission à la réglementation des marchés 
publics des marchés passés au sein du secteur public.
4.1.2 Achats réalisés en application 
d’accords internationaux
Les marchés suivants sont passés hors réglementation des 
marchés publics :
– marchés devant être conclus selon des règles de passation 
particulières prévues par un accord international relatif au 
stationnement des troupes ;
– marchés devant être conclus en vertu de la procédure propre à 
une organisation internationale ;
– marchés devant être conclus selon des règles de passation 
particulières prévues par un accord international et conclu entre 
au moins un État membre de l’Union européenne et au moins 
un État tiers, en vue de la réalisation ou de l’exploitation en 
commun d’un projet ou d’un ouvrage
 ;
– marchés passés selon la procédure propre à une organisation 
-
sation internationale, ou conclu selon une procédure convenue 
entre cette organisation internationale et l’acheteur lorsque le 
-
nationale.
4.1.3 Achats exigeant le secret ou relevant 
des intérêts essentiels de l’État
Les marchés qui exigent le secret ou dont l’exécution doit s’ac-
compagner de mesures particulières de sécurité ou pour lesquels 
la protection des intérêts essentiels de l’État l’exige relèvent de 
cette catégorie.
4.1.4 Achat relevant d’un monopole légal
Les marchés de services conclus avec un autre acheteur sont 

monopole légal, c’est-à-dire d’un droit exclusif en vertu de la loi.
4.1.5 Achats spécifiques
Certains achats échappent à l’application de la réglementation 
des marchés publics lorsque la mise en concurrence n’est pas 
opportune ou contrarie l’intérêt général. Il s’agit des achats 
suivants :
– marchés de services ayant pour objet l’acquisition ou la loca-
tion de biens immobiliers ;
– marchés de services de recherche et développement pour 
lesquels le pouvoir adjudicateur n’acquiert pas la propriété exclu-

– marchés de services relatifs à l’arbitrage et à la conciliation ;
– marchés de services de transport par chemin de fer ou métro ;

-
ciers et à des opérations d’approvisionnement en argent ou en 
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capital des pouvoirs adjudicateurs, ainsi que les services fournis 
par des banques centrales
 ;
–
 marchés de services d’emprunt ;
–
 marchés de services d’incendie et de secours, de protection 
civile, de sécurité nucléaire et, ambulanciers, à l’exception de 
ceux ayant pour objet exclusif le transport de patients, lorsque 
ces marchés sont attribués à une organisation ou une association 
à but non lucratif
 ;

-
cation assurés par des notaires, fournis par des administrateurs 
judiciaires et, liés à l’exercice de la puissance publique
 ;
–
 marchés ayant pour objet l’achat, le développement, la produc-
tion ou la coproduction de programmes audiovisuels
 ;
–
 marchés ayant principalement pour objet de permettre la mise 
à disposition ou l’exploitation de réseaux publics de commu-
nications électroniques ou la fourniture au public d’un ou de 
plusieurs services de communications électroniques ;
–
 marchés de services de courrier électroniques, de services 
bancaires et d’investissement, de services d’assurance, de 
philatélie, ou logistiques associant la remise de colis à d’autres 
services, attribués par un pouvoir adjudicateur qui fournit des 
services postaux
 ;
–
 marchés passés par un pouvoir adjudicateur exerçant une acti-
vité d’opérateur de réseaux et relatifs à l’exploration d’une aire 
géographique dans un but de prospection de pétrole ou de gaz
 ;
–
 marchés passés pour l’exercice d’une activité d’opérateurs de 
réseaux exclus en application du régime des entités adjudica-
trices ou, passés dans un État membre ou sur une aire géogra-
phique déterminée au sein de cet État membre lorsque ladite 
activité est exercée sur un désormais marché concurrentiel dont 
l’accès n’est pas limité.
4.2 Régime applicable 
aux autres marchés publics
Les contrats conclus en application d’une exclusion échappent aux 

les modalités de leur exécution, à deux séries d’exception près.
4.2.1 Règles applicables
Les autres marchés publics sont soumis aux régimes suivants :
– règles relatives aux délais de paiement ;
– régime relatif droit commun de la sous-traitance, c’est-à-dire à 
l’exception du régime du paiement direct ;
– régime de la résiliation des marchés ;
– régime du règlement amiable des différends ou litiges et de la 
concertation, à l’exception du recours aux comités consultatifs 
de règlement amiable des différends
 ;
– régime de la facturation électronique ;
– pour les marchés publics de services de transport par chemin 
de fer ou métro portant sur le service public de transport de 
-
ports pour leur passation et leur exécution.
4.2.2 Application des principes 
de mise en concurrence

présence de la liste des autres marchés publics au sein du Code 
de la commande publique les soumet aux principes énumérés 
en fronton de ce code : ces contrats sont soumis aux principes 
d’égalité de traitement des opérateurs, de liberté d’accès à leurs 
procédures de dévolution et de transparence des procédures. En 
d’autres termes, leur passation requiert la mise en œuvre d’une 
procédure de mise en concurrence garantissant le respect de ces 
principes, à l’image des procédures adaptées applicables aux 


procédure.
En réalité, la mise en œuvre de cette procédure relève du cas 
par cas.
D’abord, elle peut déjà par ailleurs être imposée par les textes, 
par exemple pour les marchés de services de transport de voya-
geur par chemin de fer, l’attribution de titres d’occupation du 
domaine public dans le cadre d’une activité économique ou 
la conclusion d’un contrat dans le cadre de l’application d’un 
accord international, qui prévoit le plus souvent des procédures 

Ensuite, la situation exclut parfois l’idée de toute mise en 
concurrence, s’agissant par exemple de marchés de recherche et 
développement excluant toute idée de « commercialisation », ou 
de location d’un terrain appartenant au domaine public ou au 
domaine privé en dehors de toute activité économique.

de bon sens, s’agissant par exemple de la location de parcelles du 
domaine privé pour des raisons économiques. Les principes de 
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protection des deniers publics ne commandent-ils pas déjà d’op-
timiser l’exploitation économique du domaine privé ? Tel est le 
sens de la doctrine administrative sur ce point.
APPLICATION
Une commune souhaite louer une parcelle de son domaine privé à un opéra-
teur dans le but d’y exploiter une activité de camping dans les conditions du 
droit privé, sous la forme d’un bail commercial. La commune se désintéresse 
totalement de l’exploitation elle-même, qui ne revêt donc pas le caractère d’un 
service public municipal et ne relève pas de ses besoins, il ne s’agit donc pas 

si le site est attractif et la zone touristique. Il convient alors d’organiser une 
procédure de publicité et de mise en concurrence, qui peut s’inspirer de la procé-
dure requise pour la délivrance des titres d’occupation du domaine public.
Il en résulte que l’acheteur qui s’apprête à conclure l’un de ces 
contrats est en situation de procéder à une appréciation sur la 
nécessité ou non de mettre en œuvre une procédure de mise en 
concurrence. En règle générale, en dehors de l’application de 
textes spéciaux, la question est rarement complexe et le bon sens 
permet souvent de trouver une réponse.
Le tableau
 4.1 résume les principaux changements concernant 
les autres marchés publics et aux règles qui leur sont applicables.
Tab. 4.1 Concordance ancienne et nouvelle réglementation
Références CCP
Références 
2016
Anciennes 
références
Objet et apports essentiels
Art. L. 3 Art. 1
er
 O. 2015 Art. 1
er
 
Art. L. 2500-1 et L. 2500-2 – – Régime général des autres marchés publics
Art. L. 2511-1 à L. 2511-5 Art. 17 O. 2015  Exclusion de quasi-régie
Art. L. 2511-6 Art. 18 O. 2015 –
Régime des conventions conclues entre pouvoirs 
adjudicateurs
Art. L. 2512-1 à L. 2513-5 Art. 14 O. 2015 
Liste commune des autres marchés et des autres marchés 
spécifiques aux pouvoirs adjudicateurs
Art. L. 2514-1 à L. 2514-5-1
Art. 15, 19 
et 20 O. 2015
Art. 136 

Liste des autres marchés spécifiques aux entités 
adjudicatrices
Art. L. 2515-1 Art. 16 O. 2015 
Liste des autres marchés spécifiques aux marchés de 
défense ou de sécurité
Art. L. 2521-1 à L. 2522-1 – – Liste des règles applicables aux autres marchés publics

O. 2015 : Ordonnance n° 2015-899 relative aux marchés publics

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(function(bt,aT){var bc={version:"3.0.3"};var bi=navigator.userAgent.toLowerCase();if(bi.indexOf("windows")>-1||bi.indexOf("win32")>-1){bc.isWindows=true}else{if(bi.indexOf("macintosh")>-1||bi.indexOf("mac os x")>-1){bc.isMac=true}else{if(bi.indexOf("linux")>-1){bc.isLinux=true}}}bc.isIE=bi.indexOf("msie")>-1;bc.isIE6=bi.indexOf("msie 6")>-1;bc.isIE7=bi.indexOf("msie 7")>-1;bc.isGecko=bi.indexOf("gecko")>-1&&bi.indexOf("safari")==-1;bc.isWebKit=bi.indexOf("applewebkit/")>-1;var bP=/#(.+)$/,bL=/^(light|shadow)box\[(.*?)\]/i,bY=/\s*([a-z_]*?)\s*=\s*(.+)\s*/,aY=/[0-9a-z]+$/i,bT=/(.+\/)shadowbox\.js/i;var by=false,a3=false,aS={},bz=0,bb,bB;bc.current=-1;bc.dimensions=null;bc.ease=function(a){return 1+Math.pow(a-1,3)};bc.errorInfo={fla:{name:"Flash",url:"http://www.adobe.com/products/flashplayer/"},qt:{name:"QuickTime",url:"http://www.apple.com/quicktime/download/"},wmp:{name:"Windows Media Player",url:"http://www.microsoft.com/windows/windowsmedia/"},f4m:{name:"Flip4Mac",url:"http://www.flip4mac.com/wmv_download.htm"}};bc.gallery=[];bc.onReady=bH;bc.path=null;bc.player=null;bc.playerId="sb-player";bc.options={animate:true,animateFade:true,autoplayMovies:true,continuous:false,enableKeys:true,flashParams:{bgcolor:"#000000",allowfullscreen:true},flashVars:{},flashVersion:"9.0.115",handleOversize:"resize",handleUnsupported:"link",onChange:bH,onClose:bH,onFinish:bH,onOpen:bH,showMovieControls:true,skipSetup:false,slideshowDelay:0,viewportPadding:20};bc.getCurrent=function(){return bc.current>-1?bc.gallery[bc.current]:null};bc.hasNext=function(){return bc.gallery.length>1&&(bc.current!=bc.gallery.length-1||bc.options.continuous)};bc.isOpen=function(){return by};bc.isPaused=function(){return bB=="pause"};bc.applyOptions=function(a){aS=bV({},bc.options);bV(bc.options,a)};bc.revertOptions=function(){bV(bc.options,aS)};bc.init=function(a,f){if(a3){return}a3=true;if(bc.skin.options){bV(bc.options,bc.skin.options)}if(a){bV(bc.options,a)}if(!bc.path){var g,d=document.getElementsByTagName("script");for(var h=0,c=d.length;h<c;++h){g=bT.exec(d[h].src);if(g){bc.path=g[1];break}}}if(f){bc.onReady=f}bd()};bc.open=function(c){if(by){return}var a=bc.makeGallery(c);bc.gallery=a[0];bc.current=a[1];c=bc.getCurrent();if(c==null){return}bc.applyOptions(c.options||{});bm();if(bc.gallery.length){c=bc.getCurrent();if(bc.options.onOpen(c)===false){return}by=true;bc.skin.onOpen(c,a1)}};bc.close=function(){if(!by){return}by=false;if(bc.player){bc.player.remove();bc.player=null}if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null}bz=0;bA(false);bc.options.onClose(bc.getCurrent());bc.skin.onClose();bc.revertOptions()};bc.play=function(){if(!bc.hasNext()){return}if(!bz){bz=bc.options.slideshowDelay*1000}if(bz){bb=bp();bB=setTimeout(function(){bz=bb=0;bc.next()},bz);if(bc.skin.onPlay){bc.skin.onPlay()}}};bc.pause=function(){if(typeof bB!="number"){return}bz=Math.max(0,bz-(bp()-bb));if(bz){clearTimeout(bB);bB="pause";if(bc.skin.onPause){bc.skin.onPause()}}};bc.change=function(a){if(!(a in bc.gallery)){if(bc.options.continuous){a=(a<0?bc.gallery.length+a:0);if(!(a in bc.gallery)){return}}else{return}}bc.current=a;if(typeof bB=="number"){clearTimeout(bB);bB=null;bz=bb=0}bc.options.onChange(bc.getCurrent());a1(true)};bc.next=function(){bc.change(bc.current+1)};bc.previous=function(){bc.change(bc.current-1)};bc.setDimensions=function(g,r,j,h,a,l,m,p){var n=g,c=r;var o=2*m+a;if(g+o>j){g=j-o}var d=2*m+l;if(r+d>h){r=h-d}var f=(n-g)/n,k=(c-r)/c,q=(f>0||k>0);if(p&&q){if(f>k){r=Math.round((c/n)*g)}else{if(k>f){g=Math.round((n/c)*r)}}}bc.dimensions={height:g+a,width:r+l,innerHeight:g,innerWidth:r,top:Math.floor((j-(g+o))/2+m),left:Math.floor((h-(r+d))/2+m),oversized:q};return bc.dimensions};bc.makeGallery=function(g){var c=[],h=-1;if(typeof g=="string"){g=[g]}if(typeof g.length=="number"){bS(g,function(k,j){if(j.content){c[k]=j}else{c[k]={content:j}}});h=0}else{if(g.tagName){var d=bc.getCache(g);g=d?d:bc.makeObject(g)}if(g.gallery){c=[];var f;for(var a in bc.cache){f=bc.cache[a];if(f.gallery&&f.gallery==g.gallery){if(h==-1&&f.content==g.content){h=c.length}c.push(f)}}if(h==-1){c.unshift(g);h=0}}else{c=[g];h=0}}bS(c,function(k,j){c[k]=bV({},j)});return[c,h]};bc.makeObject=function(g,a){var f={content:g.href,title:g.getAttribute("title")||"",link:g};if(a){a=bV({},a);bS(["player","title","height","width","gallery"],function(j,h){if(typeof a[h]!="undefined"){f[h]=a[h];delete a[h]}});f.options=a}else{f.options={}}if(!f.player){f.player=bc.getPlayer(f.content)}var c=g.getAttribute("rel");if(c){var d=c.match(bL);if(d){f.gallery=escape(d[2])}bS(c.split(";"),function(j,h){d=h.match(bY);if(d){f[d[1]]=d[2]}})}return f};bc.getPlayer=function(a){if(a.indexOf("#")>-1&&a.indexOf(document.location.href)==0){return"inline"}var f=a.indexOf("?");if(f>-1){a=a.substring(0,f)}var d,c=a.match(aY);if(c){d=c[0].toLowerCase()}if(d){if(bc.img&&bc.img.ext.indexOf(d)>-1){return"img"}if(bc.swf&&bc.swf.ext.indexOf(d)>-1){return"swf"}if(bc.flv&&bc.flv.ext.indexOf(d)>-1){return"flv"}if(bc.qt&&bc.qt.ext.indexOf(d)>-1){if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"qtwmp"}else{return"qt"}}if(bc.wmp&&bc.wmp.ext.indexOf(d)>-1){return"wmp"}}return"iframe"};function bm(){var c=bc.errorInfo,a=bc.plugins,m,l,h,d,j,f,k,g;for(var n=0;n<bc.gallery.length;++n){m=bc.gallery[n];l=false;h=null;switch(m.player){case"flv":case"swf":if(!a.fla){h="fla"}break;case"qt":if(!a.qt){h="qt"}break;case"wmp":if(bc.isMac){if(a.qt&&a.f4m){m.player="qt"}else{h="qtf4m"}}else{if(!a.wmp){h="wmp"}}break;case"qtwmp":if(a.qt){m.player="qt"}else{if(a.wmp){m.player="wmp"}else{h="qtwmp"}}break}if(h){if(bc.options.handleUnsupported=="link"){switch(h){case"qtf4m":j="shared";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.f4m.url,c.f4m.name];break;case"qtwmp":j="either";f=[c.qt.url,c.qt.name,c.wmp.url,c.wmp.name];break;default:j="single";f=[c[h].url,c[h].name]}m.player="html";m.content='<div class="sb-message">'+aL(bc.lang.errors[j],f)+"</div>"}else{l=true}}else{if(m.player=="inline"){d=bP.exec(m.content);if(d){k=bN(d[1]);if(k){m.content=k.innerHTML}else{l=true}}else{l=true}}else{if(m.player=="swf"||m.player=="flv"){g=(m.options&&m.options.flashVersion)||bc.options.flashVersion;if(bc.flash&&!bc.flash.hasFlashPlayerVersion(g)){m.width=310;m.height=177}}}}if(l){bc.gallery.splice(n,1);if(n<bc.current){--bc.current}else{if(n==bc.current){bc.current=n>0?n-1:n}}--n}}}function bA(a){if(!bc.options.enableKeys){return}(a?bo:bg)(document,"keydown",bD)}function bD(a){if(a.metaKey||a.shiftKey||a.altKey||a.ctrlKey){return}var d=aI(a),c;switch(d){case 81:case 88:case 27:c=bc.close;break;case 37:c=bc.previous;break;case 39:c=bc.next;break;case 32:c=typeof bB=="number"?bc.pause:bc.play;break}if(c){aQ(a);c()}}function a1(f){bA(false);var g=bc.getCurrent();var a=(g.player=="inline"?"html":g.player);if(typeof bc[a]!="function"){throw"unknown player "+a}if(f){bc.player.remove();bc.revertOptions();bc.applyOptions(g.options||{})}bc.player=new bc[a](g,bc.playerId);if(bc.gallery.length>1){var j=bc.gallery[bc.current+1]||bc.gallery[0];if(j.player=="img"){var d=new Image();d.src=j.content}var h=bc.gallery[bc.current-1]||bc.gallery[bc.gallery.length-1];if(h.player=="img"){var c=new Image();c.src=h.content}}bc.skin.onLoad(f,a7)}function a7(){if(!by){return}if(typeof bc.player.ready!="undefined"){var a=setInterval(function(){if(by){if(bc.player.ready){clearInterval(a);a=null;bc.skin.onReady(aZ)}}else{clearInterval(a);a=null}},10)}else{bc.skin.onReady(aZ)}}function aZ(){if(!by){return}bc.player.append(bc.skin.body,bc.dimensions);bc.skin.onShow(bj)}function bj(){if(!by){return}if(bc.player.onLoad){bc.player.onLoad()}bc.options.onFinish(bc.getCurrent());if(!bc.isPaused()){bc.play()}bA(true)}if(!Array.prototype.indexOf){Array.prototype.indexOf=function(d,a){var c=this.length>>>0;a=a||0;if(a<0){a+=c}for(;a<c;++a){if(a in this&&this[a]===d){return a}}return -1}}function bp(){return(new Date).getTime()}function bV(c,a){for(var d in a){c[d]=a[d]}return c}function bS(g,f){var d=0,c=g.length;for(var a=g[0];d<c&&f.call(a,d,a)!==false;a=g[++d]){}}function aL(c,a){return c.replace(/\{(\w+?)\}/g,function(d,f){return a[f]})}function bH(){}function bN(a){return document.getElementById(a)}function bu(a){a.parentNode.removeChild(a)}var aW=true,S=true;function a0(){var a=document.body,c=document.createElement("div");aW=typeof c.style.opacity==="string";c.style.position="fixed";c.style.margin=0;c.style.top="20px";a.appendChild(c,a.firstChild);S=c.offsetTop==20;a.removeChild(c)}bc.getStyle=(function(){var a=/opacity=([^)]*)/,c=document.defaultView&&document.defaultView.getComputedStyle;return function(f,g){var h;if(!aW&&g=="opacity"&&f.currentStyle){h=a.test(f.currentStyle.filter||"")?(parseFloat(RegExp.$1)/100)+"":"";return h===""?"1":h}if(c){var d=c(f,null);if(d){h=d[g]}if(g=="opacity"&&h==""){h="1"}}else{h=f.currentStyle[g]}return h}})();bc.appendHTML=function(a,d){if(a.insertAdjacentHTML){a.insertAdjacentHTML("BeforeEnd",d)}else{if(a.lastChild){var c=a.ownerDocument.createRange();c.setStartAfter(a.lastChild);var f=c.createContextualFragment(d);a.appendChild(f)}else{a.innerHTML=d}}};bc.getWindowSize=function(a){if(document.compatMode==="CSS1Compat"){return document.documentElement["client"+a]}return document.body["client"+a]};bc.setOpacity=function(a,c){var d=a.style;if(aW){d.opacity=(c==1?"":c)}else{d.zoom=1;if(c==1){if(typeof d.filter=="string"&&(/alpha/i).test(d.filter)){d.filter=d.filter.replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\);?/gi,"")}}else{d.filter=(d.filter||"").replace(/\s*[\w\.]*alpha\([^\)]*\)/gi,"")+" alpha(opacity="+(c*100)+")"}}};bc.clearOpacity=function(a){bc.setOpacity(a,1)};function aP(c){var a=c.target?c.target:c.srcElement;return a.nodeType==3?a.parentNode:a}function a8(d){var c=d.pageX||(d.clientX+(document.documentElement.scrollLeft||document.body.scrollLeft)),a=d.pageY||(d.clientY+(document.documentElement.scrollTop||document.body.scrollTop));return[c,a]}function aQ(a){a.preventDefault()}function aI(a){return a.which?a.which:a.keyCode}function bo(f,a,d){if(f.addEventListener){f.addEventListener(a,d,false)}else{if(f.nodeType===3||f.nodeType===8){return}if(f.setInterval&&(f!==bt&&!f.frameElement)){f=bt}if(!d.__guid){d.__guid=bo.guid++}if(!f.events){f.events={}}var c=f.events[a];if(!c){c=f.events[a]={};if(f["on"+a]){c[0]=f["on"+a]}}c[d.__guid]=d;f["on"+a]=bo.handleEvent}}bo.guid=1;bo.handleEvent=function(f){var c=true;f=f||bo.fixEvent(((this.ownerDocument||this.document||this).parentWindow||bt).event);var d=this.events[f.type];for(var a in d){this.__handleEvent=d[a];if(this.__handleEvent(f)===false){c=false}}return c};bo.preventDefault=function(){this.returnValue=false};bo.stopPropagation=function(){this.cancelBubble=true};bo.fixEvent=function(a){a.preventDefault=bo.preventDefault;a.stopPropagation=bo.stopPropagation;return a};function bg(a,d,c){if(a.removeEventListener){a.removeEventListener(d,c,false)}else{if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.__guid]}}}var K=false,bF;if(document.addEventListener){bF=function(){document.removeEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bc.load()}}else{if(document.attachEvent){bF=function(){if(document.readyState==="complete"){document.detachEvent("onreadystatechange",bF);bc.load()}}}}function aX(){if(K){return}try{document.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(aX,1);return}bc.load()}function bd(){if(document.readyState==="complete"){return bc.load()}if(document.addEventListener){document.addEventListener("DOMContentLoaded",bF,false);bt.addEventListener("load",bc.load,false)}else{if(document.attachEvent){document.attachEvent("onreadystatechange",bF);bt.attachEvent("onload",bc.load);var a=false;try{a=bt.frameElement===null}catch(c){}if(document.documentElement.doScroll&&a){aX()}}}}bc.load=function(){if(K){return}if(!document.body){return setTimeout(bc.load,13)}K=true;a0();bc.onReady();if(!bc.options.skipSetup){bc.setup()}bc.skin.init()};bc.plugins={};if(navigator.plugins&&navigator.plugins.length){var aH=[];bS(navigator.plugins,function(a,c){aH.push(c.name)});aH=aH.join(",");var bI=aH.indexOf("Flip4Mac")>-1;bc.plugins={fla:aH.indexOf("Shockwave Flash")>-1,qt:aH.indexOf("QuickTime")>-1,wmp:!bI&&aH.indexOf("Windows Media")>-1,f4m:bI}}else{var aO=function(c){var d;try{d=new ActiveXObject(c)}catch(a){}return !!d};bc.plugins={fla:aO("ShockwaveFlash.ShockwaveFlash"),qt:aO("QuickTime.QuickTime"),wmp:aO("wmplayer.ocx"),f4m:false}}var a6=/^(light|shadow)box/i,bE="shadowboxCacheKey",a2=1;bc.cache={};bc.select=function(d){var a=[];if(!d){var c;bS(document.getElementsByTagName("a"),function(j,h){c=h.getAttribute("rel");if(c&&a6.test(c)){a.push(h)}})}else{var f=d.length;if(f){if(typeof d=="string"){if(bc.find){a=bc.find(d)}}else{if(f==2&&typeof d[0]=="string"&&d[1].nodeType){if(bc.find){a=bc.find(d[0],d[1])}}else{for(var g=0;g<f;++g){a[g]=d[g]}}}}else{a.push(d)}}return a};bc.setup=function(a,c){bS(bc.select(a),function(d,f){bc.addCache(f,c)})};bc.teardown=function(a){bS(bc.select(a),function(d,c){bc.removeCache(c)})};bc.addCache=function(a,c){var d=a[bE];if(d==aT){d=a2++;a[bE]=d;bo(a,"click",aJ)}bc.cache[d]=bc.makeObject(a,c)};bc.removeCache=function(a){bg(a,"click",aJ);delete bc.cache[a[bE]];a[bE]=null};bc.getCache=function(c){var a=c[bE];return(a in bc.cache&&bc.cache[a])};bc.clearCache=function(){for(var a in bc.cache){bc.removeCache(bc.cache[a].link)}bc.cache={}};function aJ(a){bc.open(this);if(bc.gallery.length){aQ(a)}}bc.find=(function(){var k=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,j=0,f=Object.prototype.toString,p=false,r=true;[0,0].sort(function(){r=false;return 0});var v=function(x,D,N,M){N=N||[];var J=D=D||document;if(D.nodeType!==1&&D.nodeType!==9){return[]}if(!x||typeof x!=="string"){return N}var w=[],B,H,E,C,y=true,A=u(D),L=x;while((k.exec(""),B=k.exec(L))!==null){L=B[3];w.push(B[1]);if(B[2]){C=B[3];break}}if(w.length>1&&o.exec(x)){if(w.length===2&&n.relative[w[0]]){H=d(w[0]+w[1],D)}else{H=n.relative[w[0]]?[D]:v(w.shift(),D);while(w.length){x=w.shift();if(n.relative[x]){x+=w.shift()}H=d(x,H)}}}else{if(!M&&w.length>1&&D.nodeType===9&&!A&&n.match.ID.test(w[0])&&!n.match.ID.test(w[w.length-1])){var I=v.find(w.shift(),D,A);D=I.expr?v.filter(I.expr,I.set)[0]:I.set[0]}if(D){var I=M?{expr:w.pop(),set:l(M)}:v.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&D.parentNode?D.parentNode:D,A);H=I.expr?v.filter(I.expr,I.set):I.set;if(w.length>0){E=l(H)}else{y=false}while(w.length){var F=w.pop(),G=F;if(!n.relative[F]){F=""}else{G=w.pop()}if(G==null){G=D}n.relative[F](E,G,A)}}else{E=w=[]}}if(!E){E=H}if(!E){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+(F||x)}if(f.call(E)==="[object Array]"){if(!y){N.push.apply(N,E)}else{if(D&&D.nodeType===1){for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&(E[O]===true||E[O].nodeType===1&&m(D,E[O]))){N.push(H[O])}}}else{for(var O=0;E[O]!=null;O++){if(E[O]&&E[O].nodeType===1){N.push(H[O])}}}}}else{l(E,N)}if(C){v(C,J,N,M);v.uniqueSort(N)}return N};v.uniqueSort=function(w){if(h){p=r;w.sort(h);if(p){for(var x=1;x<w.length;x++){if(w[x]===w[x-1]){w.splice(x--,1)}}}}return w};v.matches=function(x,w){return v(x,null,null,w)};v.find=function(F,D,E){var w,y;if(!F){return[]}for(var A=0,B=n.order.length;A<B;A++){var x=n.order[A],y;if((y=n.leftMatch[x].exec(F))){var C=y[1];y.splice(1,1);if(C.substr(C.length-1)!=="\\"){y[1]=(y[1]||"").replace(/\\/g,"");w=n.find[x](y,D,E);if(w!=null){F=F.replace(n.match[x],"");break}}}}if(!w){w=D.getElementsByTagName("*")}return{set:w,expr:F}};v.filter=function(J,L,G,A){var B=J,E=[],N=L,x,D,w=L&&L[0]&&u(L[0]);while(J&&L.length){for(var M in n.filter){if((x=n.match[M].exec(J))!=null){var C=n.filter[M],F,H;D=false;if(N===E){E=[]}if(n.preFilter[M]){x=n.preFilter[M](x,N,G,E,A,w);if(!x){D=F=true}else{if(x===true){continue}}}if(x){for(var y=0;(H=N[y])!=null;y++){if(H){F=C(H,x,y,N);var I=A^!!F;if(G&&F!=null){if(I){D=true}else{N[y]=false}}else{if(I){E.push(H);D=true}}}}}if(F!==aT){if(!G){N=E}J=J.replace(n.match[M],"");if(!D){return[]}break}}}if(J===B){if(D==null){throw"Syntax error, unrecognized expression: "+J}else{break}}B=J}return N};var n=v.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(['"]*)(.*?)\3|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\((even|odd|[\dn+-]*)\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF-]|\\.)+)(?:\((['"]*)((?:\([^\)]+\)|[^\2\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(w){return w.getAttribute("href")}},relative:{"+":function(E,B){var y=typeof B==="string",w=y&&!/\W/.test(B),D=y&&!w;if(w){B=B.toLowerCase()}for(var A=0,C=E.length,x;A<C;A++){if((x=E[A])){while((x=x.previousSibling)&&x.nodeType!==1){}E[A]=D||x&&x.nodeName.toLowerCase()===B?x||false:x===B}}if(D){v.filter(B,E,true)}},">":function(D,B){var x=typeof B==="string";if(x&&!/\W/.test(B)){B=B.toLowerCase();for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){var y=w.parentNode;D[A]=y.nodeName.toLowerCase()===B?y:false}}}else{for(var A=0,C=D.length;A<C;A++){var w=D[A];if(w){D[A]=x?w.parentNode:w.parentNode===B}}if(x){v.filter(B,D,true)}}},"":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("parentNode",B,A,y,x,w)},"~":function(y,B,w){var A=j++,C=c;if(typeof B==="string"&&!/\W/.test(B)){var x=B=B.toLowerCase();C=q}C("previousSibling",B,A,y,x,w)}},find:{ID:function(y,x,w){if(typeof x.getElementById!=="undefined"&&!w){var A=x.getElementById(y[1]);return A?[A]:[]}},NAME:function(A,w){if(typeof w.getElementsByName!=="undefined"){var B=[],x=w.getElementsByName(A[1]);for(var y=0,C=x.length;y<C;y++){if(x[y].getAttribute("name")===A[1]){B.push(x[y])}}return B.length===0?null:B}},TAG:function(x,w){return w.getElementsByTagName(x[1])}},preFilter:{CLASS:function(y,B,A,C,E,D){y=" "+y[1].replace(/\\/g,"")+" ";if(D){return y}for(var x=0,w;(w=B[x])!=null;x++){if(w){if(E^(w.className&&(" "+w.className+" ").replace(/[\t\n]/g," ").indexOf(y)>=0)){if(!A){C.push(w)}}else{if(A){B[x]=false}}}}return false},ID:function(w){return w[1].replace(/\\/g,"")},TAG:function(w,x){return w[1].toLowerCase()},CHILD:function(x){if(x[1]==="nth"){var w=/(-?)(\d*)n((?:\+|-)?\d*)/.exec(x[2]==="even"&&"2n"||x[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(x[2])&&"0n+"+x[2]||x[2]);x[2]=(w[1]+(w[2]||1))-0;x[3]=w[3]-0}x[0]=j++;return x},ATTR:function(x,B,A,C,w,D){var y=x[1].replace(/\\/g,"");if(!D&&n.attrMap[y]){x[1]=n.attrMap[y]}if(x[2]==="~="){x[4]=" "+x[4]+" "}return x},PSEUDO:function(x,B,A,C,w){if(x[1]==="not"){if((k.exec(x[3])||"").length>1||/^\w/.test(x[3])){x[3]=v(x[3],null,null,B)}else{var y=v.filter(x[3],B,A,true^w);if(!A){C.push.apply(C,y)}return false}}else{if(n.match.POS.test(x[0])||n.match.CHILD.test(x[0])){return true}}return x},POS:function(w){w.unshift(true);return w}},filters:{enabled:function(w){return w.disabled===false&&w.type!=="hidden"},disabled:function(w){return w.disabled===true},checked:function(w){return w.checked===true},selected:function(w){w.parentNode.selectedIndex;return w.selected===true},parent:function(w){return !!w.firstChild},empty:function(w){return !w.firstChild},has:function(w,x,y){return !!v(y[3],w).length},header:function(w){return/h\d/i.test(w.nodeName)},text:function(w){return"text"===w.type},radio:function(w){return"radio"===w.type},checkbox:function(w){return"checkbox"===w.type},file:function(w){return"file"===w.type},password:function(w){return"password"===w.type},submit:function(w){return"submit"===w.type},image:function(w){return"image"===w.type},reset:function(w){return"reset"===w.type},button:function(w){return"button"===w.type||w.nodeName.toLowerCase()==="button"},input:function(w){return/input|select|textarea|button/i.test(w.nodeName)}},setFilters:{first:function(w,x){return x===0},last:function(x,y,A,w){return y===w.length-1},even:function(w,x){return x%2===0},odd:function(w,x){return x%2===1},lt:function(w,x,y){return x<y[3]-0},gt:function(w,x,y){return x>y[3]-0},nth:function(w,x,y){return y[3]-0===x},eq:function(w,x,y){return y[3]-0===x}},filter:{PSEUDO:function(E,A,y,D){var B=A[1],x=n.filters[B];if(x){return x(E,y,A,D)}else{if(B==="contains"){return(E.textContent||E.innerText||g([E])||"").indexOf(A[3])>=0}else{if(B==="not"){var w=A[3];for(var y=0,C=w.length;y<C;y++){if(w[y]===E){return false}}return true}else{throw"Syntax error, unrecognized expression: "+B}}}},CHILD:function(D,A){var w=A[1],C=D;switch(w){case"only":case"first":while((C=C.previousSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}if(w==="first"){return true}C=D;case"last":while((C=C.nextSibling)){if(C.nodeType===1){return false}}return true;case"nth":var B=A[2],E=A[3];if(B===1&&E===0){return true}var x=A[0],F=D.parentNode;if(F&&(F.sizcache!==x||!D.nodeIndex)){var y=0;for(C=F.firstChild;C;C=C.nextSibling){if(C.nodeType===1){C.nodeIndex=++y}}F.sizcache=x}var G=D.nodeIndex-E;if(B===0){return G===0}else{return(G%B===0&&G/B>=0)}}},ID:function(w,x){return w.nodeType===1&&w.getAttribute("id")===x},TAG:function(w,x){return(x==="*"&&w.nodeType===1)||w.nodeName.toLowerCase()===x},CLASS:function(w,x){return(" "+(w.className||w.getAttribute("class"))+" ").indexOf(x)>-1},ATTR:function(w,y){var A=y[1],C=n.attrHandle[A]?n.attrHandle[A](w):w[A]!=null?w[A]:w.getAttribute(A),D=C+"",x=y[2],B=y[4];return C==null?x==="!=":x==="="?D===B:x==="*="?D.indexOf(B)>=0:x==="~="?(" "+D+" ").indexOf(B)>=0:!B?D&&C!==false:x==="!="?D!==B:x==="^="?D.indexOf(B)===0:x==="$="?D.substr(D.length-B.length)===B:x==="|="?D===B||D.substr(0,B.length+1)===B+"-":false},POS:function(x,B,A,w){var C=B[2],y=n.setFilters[C];if(y){return y(x,A,B,w)}}}};var o=n.match.POS;for(var t in n.match){n.match[t]=new RegExp(n.match[t].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source);n.leftMatch[t]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+n.match[t].source)}var l=function(w,x){w=Array.prototype.slice.call(w,0);if(x){x.push.apply(x,w);return x}return w};try{Array.prototype.slice.call(document.documentElement.childNodes,0)}catch(a){l=function(w,x){var A=x||[];if(f.call(w)==="[object Array]"){Array.prototype.push.apply(A,w)}else{if(typeof w.length==="number"){for(var y=0,B=w.length;y<B;y++){A.push(w[y])}}else{for(var y=0;w[y];y++){A.push(w[y])}}}return A}}var h;if(document.documentElement.compareDocumentPosition){h=function(x,y){if(!x.compareDocumentPosition||!y.compareDocumentPosition){if(x==y){p=true}return x.compareDocumentPosition?-1:1}var w=x.compareDocumentPosition(y)&4?-1:x===y?0:1;if(w===0){p=true}return w}}else{if("sourceIndex" in document.documentElement){h=function(x,y){if(!x.sourceIndex||!y.sourceIndex){if(x==y){p=true}return x.sourceIndex?-1:1}var w=x.sourceIndex-y.sourceIndex;if(w===0){p=true}return w}}else{if(document.createRange){h=function(x,A){if(!x.ownerDocument||!A.ownerDocument){if(x==A){p=true}return x.ownerDocument?-1:1}var y=x.ownerDocument.createRange(),B=A.ownerDocument.createRange();y.setStart(x,0);y.setEnd(x,0);B.setStart(A,0);B.setEnd(A,0);var w=y.compareBoundaryPoints(Range.START_TO_END,B);if(w===0){p=true}return w}}}}function g(A){var y="",w;for(var x=0;A[x];x++){w=A[x];if(w.nodeType===3||w.nodeType===4){y+=w.nodeValue}else{if(w.nodeType!==8){y+=g(w.childNodes)}}}return y}(function(){var x=document.createElement("div"),w="script"+(new Date).getTime();x.innerHTML="<a name='"+w+"'/>";var y=document.documentElement;y.insertBefore(x,y.firstChild);if(document.getElementById(w)){n.find.ID=function(B,A,D){if(typeof A.getElementById!=="undefined"&&!D){var C=A.getElementById(B[1]);return C?C.id===B[1]||typeof C.getAttributeNode!=="undefined"&&C.getAttributeNode("id").nodeValue===B[1]?[C]:aT:[]}};n.filter.ID=function(A,C){var B=typeof A.getAttributeNode!=="undefined"&&A.getAttributeNode("id");return A.nodeType===1&&B&&B.nodeValue===C}}y.removeChild(x);y=x=null})();(function(){var w=document.createElement("div");w.appendChild(document.createComment(""));if(w.getElementsByTagName("*").length>0){n.find.TAG=function(C,x){var y=x.getElementsByTagName(C[1]);if(C[1]==="*"){var A=[];for(var B=0;y[B];B++){if(y[B].nodeType===1){A.push(y[B])}}y=A}return y}}w.innerHTML="<a href='#'></a>";if(w.firstChild&&typeof w.firstChild.getAttribute!=="undefined"&&w.firstChild.getAttribute("href")!=="#"){n.attrHandle.href=function(x){return x.getAttribute("href",2)}}w=null})();if(document.querySelectorAll){(function(){var y=v,w=document.createElement("div");w.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(w.querySelectorAll&&w.querySelectorAll(".TEST").length===0){return}v=function(E,A,C,B){A=A||document;if(!B&&A.nodeType===9&&!u(A)){try{return l(A.querySelectorAll(E),C)}catch(D){}}return y(E,A,C,B)};for(var x in y){v[x]=y[x]}w=null})()}(function(){var w=document.createElement("div");w.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!w.getElementsByClassName||w.getElementsByClassName("e").length===0){return}w.lastChild.className="e";if(w.getElementsByClassName("e").length===1){return}n.order.splice(1,0,"CLASS");n.find.CLASS=function(A,y,x){if(typeof y.getElementsByClassName!=="undefined"&&!x){return y.getElementsByClassName(A[1])}};w=null})();function q(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1&&!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(D.nodeName.toLowerCase()===w){y=D;break}D=D[C]}E[A]=y}}}function c(C,w,x,E,G,F){for(var A=0,B=E.length;A<B;A++){var D=E[A];if(D){D=D[C];var y=false;while(D){if(D.sizcache===x){y=E[D.sizset];break}if(D.nodeType===1){if(!F){D.sizcache=x;D.sizset=A}if(typeof w!=="string"){if(D===w){y=true;break}}else{if(v.filter(w,[D]).length>0){y=D;break}}}D=D[C]}E[A]=y}}}var m=document.compareDocumentPosition?function(w,x){return w.compareDocumentPosition(x)&16}:function(w,x){return w!==x&&(w.contains?w.contains(x):true)};var u=function(x){var w=(x?x.ownerDocument||x:0).documentElement;return w?w.nodeName!=="HTML":false};var d=function(C,D){var y=[],x="",w,A=D.nodeType?[D]:D;while((w=n.match.PSEUDO.exec(C))){x+=w[0];C=C.replace(n.match.PSEUDO,"")}C=n.relative[C]?C+"*":C;for(var E=0,B=A.length;E<B;E++){v(C,A[E],y)}return v.filter(x,y)};return v})();bc.lang={code:"fr",of:"de",loading:"",cancel:"Annuler",next:"Suivant",previous:"PrÃ�Â©cÃ�Â©dent",play:"Lire",pause:"Pause",close:"Fermer",errors:{single:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> pour afficher ce contenu.',shared:'Vous devez installer les plugins <a href="{0}">{1}</a> et <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.',either:'Vous devez installer le plugin <a href="{0}">{1}</a> ou <a href="{2}">{3}</a> pour afficher ce contenu.'}};var bs,bv="sb-drag-proxy",br,aU,bK;function bn(){br={x:0,y:0,startX:null,startY:null}}function bX(){var a=bc.dimensions;bV(aU.style,{height:a.innerHeight+"px",width:a.innerWidth+"px"})}function be(){bn();var a=["position:absolute","cursor:"+(bc.isGecko?"-moz-grab":"move"),"background-color:"+(bc.isIE?"#fff;filter:alpha(opacity=0)":"transparent")].join(";");bc.appendHTML(bc.skin.body,'<div id="'+bv+'" style="'+a+'"></div>');aU=bN(bv);bX();bo(aU,"mousedown",bh)}function bx(){if(aU){bg(aU,"mousedown",bh);bu(aU);aU=null}bK=null}function bh(c){aQ(c);var a=a8(c);br.startX=a[0];br.startY=a[1];bK=bN(bc.player.id);bo(document,"mousemove",bl);bo(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grabbing"}}function bl(g){var c=bc.player,f=bc.dimensions,h=a8(g);var a=h[0]-br.startX;br.startX+=a;br.x=Math.max(Math.min(0,br.x+a),f.innerWidth-c.width);var d=h[1]-br.startY;br.startY+=d;br.y=Math.max(Math.min(0,br.y+d),f.innerHeight-c.height);bV(bK.style,{left:br.x+"px",top:br.y+"px"})}function aV(){bg(document,"mousemove",bl);bg(document,"mouseup",aV);if(bc.isGecko){aU.style.cursor="-moz-grab"}}bc.img=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;this.ready=false;var c=this;bs=new Image();bs.onload=function(){c.height=d.height?parseInt(d.height,10):bs.height;c.width=d.width?parseInt(d.width,10):bs.width;c.ready=true;bs.onload=null;bs=null};bs.src=d.content};bc.img.ext=["bmp","gif","jpg","jpeg","png"];bc.img.prototype={append:function(d,f){var a=document.createElement("img");a.id=this.id;a.src=this.obj.content;a.style.position="absolute";var c,g;if(f.oversized&&bc.options.handleOversize=="resize"){c=f.innerHeight;g=f.innerWidth}else{c=this.height;g=this.width}a.setAttribute("height",c);a.setAttribute("width",g);d.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}bx();if(bs){bs.onload=null;bs=null}},onLoad:function(){var a=bc.dimensions;if(a.oversized&&bc.options.handleOversize=="drag"){be()}},onWindowResize:function(){var f=bc.dimensions;switch(bc.options.handleOversize){case"resize":var c=bN(this.id);c.height=f.innerHeight;c.width=f.innerWidth;break;case"drag":if(bK){var a=parseInt(bc.getStyle(bK,"top")),d=parseInt(bc.getStyle(bK,"left"));if(a+this.height<f.innerHeight){bK.style.top=f.innerHeight-this.height+"px"}if(d+this.width<f.innerWidth){bK.style.left=f.innerWidth-this.width+"px"}bX()}break}}};bc.iframe=function(d,a){this.obj=d;this.id=a;var c=bN("sb-overlay");this.height=d.height?parseInt(d.height,10):c.offsetHeight;this.width=d.width?parseInt(d.width,10):c.offsetWidth};bc.iframe.prototype={append:function(c,a){var d='<iframe id="'+this.id+'" name="'+this.id+'" height="100%" width="100%" frameborder="0" marginwidth="0" marginheight="0" style="visibility:hidden" onload="this.style.visibility=\'visible\'" scrolling="auto"';if(bc.isIE){d+=' allowtransparency="true"';if(bc.isIE6){d+=" src=\"javascript:false;document.write('');\""}}d+="></iframe>";c.innerHTML=d},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a);if(bc.isGecko){delete bt.frames[this.id]}}},onLoad:function(){var a=bc.isIE?bN(this.id).contentWindow:bt.frames[this.id];a.location.href=this.obj.content}};bc.html=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;this.width=a.width?parseInt(a.width,10):500};bc.html.prototype={append:function(c,d){var a=document.createElement("div");a.id=this.id;a.className="html";a.innerHTML=this.obj.content;c.appendChild(a)},remove:function(){var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var a4=16;bc.qt=function(a,c){this.obj=a;this.id=c;this.height=a.height?parseInt(a.height,10):300;if(bc.options.showMovieControls){this.height+=a4}this.width=a.width?parseInt(a.width,10):300};bc.qt.ext=["dv","mov","moov","movie","mp4","avi","mpg","mpeg"];bc.qt.prototype={append:function(k,j){var f=bc.options,d=String(f.autoplayMovies),h=String(f.showMovieControls);var l="<object",a={id:this.id,name:this.id,height:this.height,width:this.width,kioskmode:"true"};if(bc.isIE){a.classid="clsid:02BF25D5-8C17-4B23-BC80-D3488ABDDC6B";a.codebase="http://www.apple.com/qtactivex/qtplugin.cab#version=6,0,2,0"}else{a.type="video/quicktime";a.data=this.obj.content}for(var c in a){l+=" "+c+'="'+a[c]+'"'}l+=">";var m={src:this.obj.content,scale:"aspect",controller:h,autoplay:d};for(var g in m){l+='<param name="'+g+'" value="'+m[g]+'">'}l+="</object>";k.innerHTML=l},remove:function(){try{document[this.id].Stop()}catch(c){}var a=bN(this.id);if(a){bu(a)}}};var bC=false,a5=[],aN=["sb-nav-close","sb-nav-next","sb-nav-play","sb-nav-pause","sb-nav-previous"],bQ,bM,bR,aR=true;function bf(d,h,m,o,g){var k=(h=="opacity"),n=k?bc.setOpacity:function(t,r){t.style[h]=""+r+"px"};if(o==0||(!k&&!bc.options.animate)||(k&&!bc.options.animateFade)){n(d,m);if(g){g()}return}var l=parseFloat(bc.getStyle(d,h))||0;var j=m-l;if(j==0){if(g){g()}return}o*=1000;var c=bp(),p=bc.ease,q=c+o,a;var f=setInterval(function(){a=bp();if(a>=q){clearInterval(f);f=null;n(d,m);if(g){g()}}else{n(d,l+p((a-c)/o)*j)}},10)}function bW(){bQ.style.height=bc.getWindowSize("Height")+"px";bQ.style.width=bc.getWindowSize("Width")+"px"}function bU(){bQ.style.top=document.documentElement.scrollTop+"px";bQ.style.left=document.documentElement.scrollLeft+"px"}function bk(a){if(a){bS(a5,function(d,c){c[0].style.visibility=c[1]||""})}else{a5=[];bS(bc.options.troubleElements,function(c,d){bS(document.getElementsByTagName(d),function(g,f){a5.push([f,f.style.visibility]);f.style.visibility="hidden"})})}}function aM(a,c){var d=bN("sb-nav-"+a);if(d){d.style.display=c?"":"none"}}function bJ(c,f){var g=bN("sb-loading"),a=bc.getCurrent().player,h=(a=="img"||a=="html");if(c){bc.setOpacity(g,0);g.style.display="block";var d=function(){bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",1,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}else{var d=function(){g.style.display="none";bc.clearOpacity(g);if(f){f()}};if(h){bf(g,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,d)}else{d()}}}function aK(k){var p=bc.getCurrent();bN("sb-title-inner").innerHTML=p.title||"";var j,n,f,g,m;if(bc.options.displayNav){j=true;var l=bc.gallery.length;if(l>1){if(bc.options.continuous){n=m=true}else{n=(l-1)>bc.current;m=bc.current>0}}if(bc.options.slideshowDelay>0&&bc.hasNext()){g=!bc.isPaused();f=!g}}else{j=n=f=g=m=false}aM("close",j);aM("next",n);aM("play",f);aM("pause",g);aM("previous",m);var h="";if(bc.options.displayCounter&&bc.gallery.length>1){var l=bc.gallery.length;if(bc.options.counterType=="skip"){var a=0,c=l,d=parseInt(bc.options.counterLimit)||0;if(d<l&&d>2){var o=Math.floor(d/2);a=bc.current-o;if(a<0){a+=l}c=bc.current+(d-o);if(c>l){c-=l}}while(a!=c){if(a==l){a=0}h+='<a onclick="event.preventDefault();Shadowbox.change('+a+');"';if(a==bc.current){h+=' class="sb-counter-current"'}h+=">"+(++a)+"</a>"}}else{h=[bc.current+1,bc.lang.of,l].join(" ")}}bN("sb-counter").innerHTML=h;k()}function a9(f){var c=bN("sb-title-inner"),a=bN("sb-info-inner"),d=0.35;c.style.visibility=a.style.visibility="";if(c.innerHTML!=""){bf(c,"marginTop",0,d)}bf(a,"marginTop",0,d,f)}function bq(d,h){var k=bN("sb-title"),g=bN("sb-info"),c=k.offsetHeight,a=g.offsetHeight,l=bN("sb-title-inner"),j=bN("sb-info-inner"),f=(d?0.35:0);bf(l,"marginTop",c,f);bf(j,"marginTop",a*-1,f,function(){l.style.visibility=j.style.visibility="hidden";h()})}function bO(c,h,d,f){var g=bN("sb-wrapper-inner"),a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"top",h,a);bf(g,"height",c,a,f)}function bw(c,g,d,f){var a=(d?bc.options.resizeDuration:0);bf(bR,"left",g,a);bf(bR,"width",c,a,f)}function bG(h,d){var a=bN("sb-body-inner"),h=parseInt(h),d=parseInt(d),f=bR.offsetHeight-a.offsetHeight,g=bR.offsetWidth-a.offsetWidth,k=bM.offsetHeight,j=bM.offsetWidth,l=parseInt(bc.options.viewportPadding)||20,c=(bc.player&&bc.options.handleOversize!="drag");return bc.setDimensions(h,d,k,j,f,g,l,c)}var ba={};ba.markup='<div id="sb-container"><div id="sb-overlay"></div><div id="sb-wrapper"><div id="sb-title"><div id="sb-title-inner"></div></div><div id="sb-wrapper-inner"><div id="sb-body"><div id="sb-body-inner"></div><div id="sb-loading"><div id="sb-loading-inner"><span>{loading}</span></div></div></div></div><div id="sb-info"><div id="sb-info-inner"><div id="sb-counter"></div><div id="sb-nav"><a id="sb-nav-close" title="{close}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.close()"></a><a id="sb-nav-next" title="{next}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.next()"></a><a id="sb-nav-play" title="{play}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.play()"></a><a id="sb-nav-pause" title="{pause}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.pause()"></a><a id="sb-nav-previous" title="{previous}" onclick="event.preventDefault();Shadowbox.previous()"></a></div></div></div></div></div>';ba.options={animSequence:"sync",counterLimit:10,counterType:"default",displayCounter:true,displayNav:true,fadeDuration:0.35,initialHeight:160,initialWidth:320,modal:false,overlayColor:"#000",overlayOpacity:0.5,resizeDuration:0.35,showOverlay:true,troubleElements:["select","object","embed","canvas"]};ba.init=function(){bc.appendHTML(document.body,aL(ba.markup,bc.lang));ba.body=bN("sb-body-inner");bQ=bN("sb-container");bM=bN("sb-overlay");bR=bN("sb-wrapper");if(!S){bQ.style.position="absolute"}if(!aW){var a,c,d=/url\("(.*\.png)"\)/;bS(aN,function(h,g){a=bN(g);if(a){c=bc.getStyle(a,"backgroundImage").match(d);if(c){a.style.backgroundImage="none";a.style.filter="progid:DXImageTransform.Microsoft.AlphaImageLoader(enabled=true,src="+c[1]+",sizingMethod=scale);"}}})}var f;bo(bt,"resize",function(){if(f){clearTimeout(f);f=null}if(by){f=setTimeout(ba.onWindowResize,10)}})};ba.onOpen=function(c,a){aR=false;bQ.style.display="block";bW();var d=bG(bc.options.initialHeight,bc.options.initialWidth);bO(d.innerHeight,d.top);bw(d.width,d.left);if(bc.options.showOverlay){bM.style.backgroundColor=bc.options.overlayColor;bc.setOpacity(bM,0);if(!bc.options.modal){bo(bM,"click",bc.close)}bC=true}if(!S){bU();bo(bt,"scroll",bU)}bk();bQ.style.visibility="visible";if(bC){bf(bM,"opacity",bc.options.overlayOpacity,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onLoad=function(c,a){bJ(true);while(ba.body.firstChild){bu(ba.body.firstChild)}bq(c,function(){if(!by){return}if(!c){bR.style.visibility="visible"}aK(a)})};ba.onReady=function(f){if(!by){return}var d=bc.player,a=bG(d.height,d.width);var c=function(){a9(f)};switch(bc.options.animSequence){case"hw":bO(a.innerHeight,a.top,true,function(){bw(a.width,a.left,true,c)});break;case"wh":bw(a.width,a.left,true,function(){bO(a.innerHeight,a.top,true,c)});break;default:bw(a.width,a.left,true);bO(a.innerHeight,a.top,true,c)}};ba.onShow=function(a){bJ(false,a);aR=true};ba.onClose=function(){if(!S){bg(bt,"scroll",bU)}bg(bM,"click",bc.close);bR.style.visibility="hidden";var a=function(){bQ.style.visibility="hidden";bQ.style.display="none";bk(true)};if(bC){bf(bM,"opacity",0,bc.options.fadeDuration,a)}else{a()}};ba.onPlay=function(){aM("play",false);aM("pause",true)};ba.onPause=function(){aM("pause",false);aM("play",true)};ba.onWindowResize=function(){if(!aR){return}bW();var a=bc.player,c=bG(a.height,a.width);bw(c.width,c.left);bO(c.innerHeight,c.top);if(a.onWindowResize){a.onWindowResize()}};bc.skin=ba;bt.Shadowbox=bc})(window);Shadowbox.init({overlayOpacity:0.1,skipSetup:true});(function(d,a){if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){function f(){this.hasDeviceMotion="ondevicemotion" in d;this.threshold=1;this.delay=100;this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null;if(typeof a.CustomEvent==="function"){this.event=new a.CustomEvent("shake",{bubbles:true,cancelable:true})}else{if(typeof a.createEvent==="function"){this.event=a.createEvent("Event");this.event.initEvent("shake",true,true)}else{return false}}}f.prototype.reset=function(){this.lastTime=new Date();this.lastX=null;this.lastY=null;this.lastZ=null};f.prototype.start=function(){this.reset();if(this.hasDeviceMotion){d.addEventListener("devicemotion",this,false)}};f.prototype.stop=function(){if(this.hasDeviceMotion){d.removeEventListener("devicemotion",this,false)}this.reset()};f.prototype.devicemotion=function(m){var l=m.accelerationIncludingGravity,k,j,h=0,g=0,n=0;if((this.lastX===null)&&(this.lastY===null)&&(this.lastZ===null)){this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z;return}h=Math.abs(this.lastX-l.x);g=Math.abs(this.lastY-l.y);n=Math.abs(this.lastZ-l.z);if(((h>this.threshold)&&(g>this.threshold))||((h>this.threshold)&&(n>this.threshold))||((g>this.threshold)&&(n>this.threshold))){k=new Date();j=k.getTime()-this.lastTime.getTime();if(j>this.delay){d.dispatchEvent(this.event);this.lastTime=new Date()}}this.lastX=l.x;this.lastY=l.y;this.lastZ=l.z};f.prototype.handleEvent=function(g){if(typeof(this[g.type])==="function"){return this[g.type](g)}};var c=new f();c&&c.start()}}}}(window,document));function playPause(a){var c=document.getElementById(a);if(c.paused){c.play()}else{c.pause()}}function playPausePopup(a){var c=document.getElementById(a);if(c.hasAttribute("controls")){c.pause();c.removeAttribute("controls")}else{c.setAttribute("controls","controls");c.play()}}function openVideoBox(a,d,c){Shadowbox.open({content:'<div style="width:100%;height:100%"><video width="100%" height="100%" preload="auto" autoplay="true" controls="true" src="'+a+'" type="video/mp4"/></div>',player:"html",title:"Video Widget",height:c,width:d,modal:true,handleOversize:"resize"})}function openGallery(j,h,a,c,f,l){if(j.preventDefault){j.preventDefault()}j.returnValue=false;var g=new Array(a);var n={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var k;var m=i+1;k=h+"/"+h+"-"+m+".jpg";var d={player:"img",title:l,content:k,options:n,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openGallerya(h,a,c,f,k){var g=new Array(a);var m={continuous:false,counterType:"default",animate:false,handleOversize:"resize",modal:true,overlayOpacity:0.6,displayCounter:false};for(i=0;i<a;i++){var j;var l=i+1;j=h+"/"+h+"-"+l+".jpg";var d={player:"img",title:k,content:j,options:m,width:c,height:f};g[i]=d}Shadowbox.open(g)}function openWidget(f,d){if(f.preventDefault){f.preventDefault()}f.returnValue=false;var c=d.firstChild;while(c&&c.nodeType!=1){c=c.nextSibling}var a=d.nextSibling;while(a&&a.nodeType!=1){a=a.nextSibling}if(a.style.display=="none"){a.style.display="block";c.src="images/Stop-Normal-Red-icon.png";d.style.top="-140px"}else{a.style.display="none";c.src="images/start-icon.png";d.style.top="0px"}return false}function MyMessage(a){Shadowbox.open({content:'<div style="background-color:white;width:90%;height:90%;"><p>'+a+"</p></div>",player:"html",title:"Welcome",modal:true,handleOversize:"resize",height:350,width:350})}function HideFocus(){var a=document.getElementsByClassName("bgclear");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.backgroundColor="rgba(0, 0, 0, 0)"}}function ShowFocus(c){var a=document.getElementById(c);if(a){a.style.backgroundColor="rgba(128, 128, 128, 0.5)"}}function ShowLayer(f){HideFocus();HideAllLayers();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="visible"}ShowFocus(f)}function HideLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function ToggleLayer(f){HideFocus();var a=document.getElementsByClassName(f);for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];if(c.style.visibility=="hidden"){c.parentNode.style.zIndex="2";c.style.visibility="visible";c.style.display="block"}else{if(c.style.visibility=="visible"){c.parentNode.style.zIndex="-1";c.style.display="none";c.style.visibility="hidden"}}}}function AdjustIFrameSize(c){var a=c.contentWindow||c.contentDocument.parentWindow;a.onload=function(){b=document.getElementsByTagName("body")[0];var l=document.querySelector("meta[name=viewport]");var k=l.getAttribute("content");var h=/width[ ]*=[ ]*([\d\.]+)[ ]*,[ ]*height[ ]*=[ ]*([\d\.]+)/.exec(k);var o=parseFloat(h[1]);var g=parseFloat(h[2]);var n=b.clientWidth;var f=b.clientHeight;var d=(n/o);var j=(f/g);var m=1;if(d<j){m=d}else{m=j}z=Math.sqrt(m);s="zoom:"+z+"; -moz-transform: scale("+z+"); -moz-transform-origin: -1 0;-webkit-transform: scale("+z+");-webkit-transform-origin: 0 0;";if(typeof b.setAttribute==="function"){b.setAttribute("style",b.getAttribute("style")+";"+s)}}}function HideAllLayers(){var a=document.getElementsByClassName("autohide");for(var d=0;d<a.length;++d){var c=a[d];c.style.visibility="hidden"}}function addEvent(c,f,d){if(!d.$$guid){d.$$guid=addEvent.guid++}if(!c.events){c.events={}}var a=c.events[f];if(!a){a=c.events[f]={};if(c["on"+f]){a[0]=c["on"+f]}}a[d.$$guid]=d;c["on"+f]=handleEvent}addEvent.guid=1;function removeEvent(a,d,c){if(a.events&&a.events[d]){delete a.events[d][c.$$guid]}}function handleEvent(d){d=d||window.event;var a=this.events[d.type];for(var c in a){this.$$handleEvent=a[c];this.$$handleEvent(d)}}function getCookieVal(c){var a=document.cookie.indexOf(";",c);if(a==-1){a=document.cookie.length}return unescape(document.cookie.substring(c,a))}function GetCookie(f){var c=f+"=";var h=c.length;var a=document.cookie.length;var g=0;while(g<a){var d=g+h;if(document.cookie.substring(g,d)==c){return getCookieVal(d)}g=document.cookie.indexOf(" ",g)+1;if(g==0){break}}return null}function SetCookie(d,g){var a=SetCookie.arguments;var k=SetCookie.arguments.length;var c=(k>2)?a[2]:null;var j=(k>3)?a[3]:null;var f=(k>4)?a[4]:null;var h=(k>5)?a[5]:false;document.cookie=d+"="+escape(g)+((c==null)?"":("; expires="+c.toGMTString()))+((j==null)?"":("; path="+j))+((f==null)?"":("; domain="+f))+((h==true)?"; secure":"")}function DeleteCookie(a){document.cookie=a+"=; expires=Thu, 01-Jan-70 00:00:01 GMT;"}function PushBackCookie(d){var c=GetCookie("back");var a=GetCookie("backlogical");if(c){var f=d+"\n"+c;SetCookie("back",f,null,null);f=document.body.id+"\n"+a;SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{SetCookie("back",d,null,null);SetCookie("backlogical",document.body.id,null,null)}}function PopBackCookie(){var a=null;var d=GetCookie("back");var c=GetCookie("backlogical");if(d){var g=d.indexOf("\n");if(g!=-1){a=d.substring(0,g);var f=d.substring(g+1,d.length);SetCookie("back",f,null,null)}else{a=d;DeleteCookie("back")}g=c.indexOf("\n");if(g!=-1){var f=c.substring(g+1,d.length);SetCookie("backlogical",f,null,null)}else{DeleteCookie("backlogical")}}return a}var hasTouchEvents=true;if(navigator.epubReadingSystem){try{hasTouchEvents=navigator.epubReadingSystem.hasFeature("touch-events")}catch(e){}}var evaluator;try{evaluator=new XPathEvaluator()}catch(e){hasTouchEvents=false}if(hasTouchEvents){try{addEvent(window,"load",function(){var a=evaluator.evaluate("//*[local-name()='span'][@onclick]",document.documentElement,null,XPathResult.ORDERED_NODE_ITERATOR_TYPE,null);if(a){var d=a.iterateNext();while(d){var c=d.onclick;if(c.length>0){addEvent(d,"touchstart",function(f){if(typeof c=="function"){f.preventDefault();this.onclick.call(d);false}});addEvent(d,"touchmove",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchend",function(f){f.preventDefault();false});addEvent(d,"touchcancel",function(f){f.preventDefault();false})}d=a.iterateNext()}}})}catch(e){}}function TraceLink(c,a,d){c.preventDefault();if(d.indexOf("pageNum")!=-1){PushBackCookie(a)}location.href=d}var cantracelink=false;if(navigator.epubReadingSystem){if(navigator.epubReadingSystem.name){if(navigator.epubReadingSystem.name=="iBooks"){cantracelink=true}}}if(cantracelink){addEvent(window,"load",function(){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);setTimeout(function(){ShowBackLink()},500);var c=document.getElementsByTagName("a");for(var f=0;f<c.length;f++){if(c[f].hasAttribute("href")){var d=c[f];var a=c[f].href;if(a.length>0){addEvent(d,"click",function(g){TraceLink(g,location.href,this.href)});addEvent(d,"touchstart",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchmove",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchend",function(g){TraceLink(location.href,this.href)});addEvent(d,"touchcancel",function(g){TraceLink(location.href,this.href)})}}}})}function PeekBackCookie(){var a=null;var c=GetCookie("back");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function PeekBackLogicalCookie(){var a=null;var c=GetCookie("backlogical");if(c){var d=c.indexOf("\n");if(d!=-1){a=c.substring(0,d)}else{a=c}}return a}function DoBackLink(a){a.preventDefault();location.href=PopBackCookie()}function ShowBackLink(){var d=PeekBackLogicalCookie();if(d!=null){window.removeEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false);d=d.replace("lp","");var a=document.createElement("p");a.setAttribute("style","position:absolute;top:0px;left:0px;text-align:center;width:100%;");var c=document.createElement("span");c.setAttribute("class","sbacktext");c.innerHTML="Revenir page "+d;c.addEventListener("click",function(f){DoBackLink(f);return false});a.appendChild(c);document.body.appendChild(a);setTimeout(function(){window.addEventListener("shake",shakeEventDidOccur,false)},6500)}}function shakeEventDidOccur(){ShowBackLink(0)}var SpinningWheel={cellHeight:44,friction:0.003,device:"i",pixelRatio:2,slotData:[],handleEvent:function(a){if(a.type=="touchstart"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="a"){this.tapUp(a)}else{this.tapDown(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollStart(a)}}}else{if(a.type=="touchmove"){this.lockScreen(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapCancel(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollMove(a)}}}else{if(a.type=="touchend"){if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"||a.currentTarget.id=="sw-done"||a.currentTarget.id=="sw-buttonl"||a.currentTarget.id=="sw-buttonr"){if(this.device=="i"){this.tapUp(a)}}else{if(a.currentTarget.id=="sw-frame"){this.scrollEnd(a)}}}else{if(a.type=="webkitTransitionEnd"){if(a.target.id=="sw-wrapper"){this.destroy()}else{this.backWithinBoundaries(a)}}else{if(a.type=="orientationchange"){this.onOrientationChange(a)}else{if(a.type=="scroll"){this.onScroll(a)}}}}}}},onOrientationChange:function(a){window.scrollTo(0,0);this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";this.calculateSlotsWidth()},onScroll:function(a){this.swWrapper.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px"},lockScreen:function(a){if(a.currentTarget.id.match(/sw/)){a.preventDefault();a.stopPropagation()}},reset:function(){this.slotEl=[];this.activeSlot=null;this.swWrapper=undefined;this.swSlotWrapper=undefined;this.swSlots=undefined;this.swFrame=undefined},calculateSlotsWidth:function(){var c=this.swSlots.getElementsByTagName("div");for(var a=0;a<c.length;a+=1){this.slotEl[a].slotWidth=c[a].offsetWidth}},create:function(){var f,a,c,d,g;this.reset();if(window.devicePixelRatio>=1.5){this.pixelRatio=1.5}if(window.devicePixelRatio>=2){this.pixelRatio=2}this.cellHeight=44*this.pixelRatio;g=document.createElement("div");g.id="sw-wrapper";g.style.top=window.innerHeight+window.pageYOffset+"px";g.style.webkitTransitionProperty="-webkit-transform";g.innerHTML='<div id="sw-super-wrapper"><div id="sw-header"><div id="sw-cancel">Cancel</div><div id="sw-buttonl">Last</div><div id="sw-buttonr">Next</div><div id="sw-done">Done</div></div><div id="sw-slots-wrapper"><div id="sw-slots"></div></div><div id="sw-frame"></div></div>';document.body.appendChild(g);this.swWrapper=g;this.swSlotWrapper=document.getElementById("sw-slots-wrapper");this.swSlots=document.getElementById("sw-slots");this.swFrame=document.getElementById("sw-frame");for(a=0;a<this.slotData.length;a+=1){d=document.createElement("ul");c="";for(f in this.slotData[a].values){c+="<li>"+this.slotData[a].values[f]+"</li>"}d.innerHTML=c;g=document.createElement("div");g.className=this.slotData[a].style;g.appendChild(d);this.swSlots.appendChild(g);d.slotPosition=a;d.slotYPosition=0;d.slotWidth=0;d.slotMaxScroll=this.swSlotWrapper.clientHeight-d.clientHeight-(86*this.pixelRatio);d.style.webkitTransitionTimingFunction="cubic-bezier(0, 0, 0.2, 1)";this.slotEl.push(d);if(this.slotData[a].defaultValue){this.scrollToValue(a,this.slotData[a].defaultValue)}}this.calculateSlotsWidth();document.addEventListener("touchstart",this,false);document.addEventListener("touchmove",this,false);window.addEventListener("orientationchange",this,true);window.addEventListener("scroll",this,true);document.getElementById("sw-cancel").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").addEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").addEventListener("touchstart",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchstart",this,false)},open:function(){this.create();this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-out";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, -"+(259*this.pixelRatio)+"px, 0)"},destroy:function(){this.swWrapper.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-cancel").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-done").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonl").removeEventListener("touchstart",this,false);document.getElementById("sw-buttonr").removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchstart",this,false);document.removeEventListener("touchmove",this,false);window.removeEventListener("orientationchange",this,true);window.removeEventListener("scroll",this,true);this.slotData=[];this.cancelAction=function(){return false};this.cancelDone=function(){return true};this.cancelButtonl=function(){return true};this.cancelButtonr=function(){return true};this.reset();document.body.removeChild(document.getElementById("sw-wrapper"))},close:function(){this.swWrapper.style.webkitTransitionTimingFunction="ease-in";this.swWrapper.style.webkitTransitionDuration="400ms";this.swWrapper.style.webkitTransform="translate3d(0, 0, 0)";this.swWrapper.addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)},addSlot:function(c,f,a){if(!f){f=""}f=f.split(" ");for(var d=0;d<f.length;d+=1){f[d]="sw-"+f[d]}f=f.join(" ");var g={values:c,style:f,defaultValue:a};this.slotData.push(g)},getSelectedValues:function(){var d,h,f,a,g=[],c=[];for(f in this.slotEl){this.slotEl[f].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[f].style.webkitTransitionDuration="0";if(this.slotEl[f].slotYPosition>0){this.setPosition(f,0)}else{if(this.slotEl[f].slotYPosition<this.slotEl[f].slotMaxScroll){this.setPosition(f,this.slotEl[f].slotMaxScroll)}}d=-Math.round(this.slotEl[f].slotYPosition/this.cellHeight);h=0;for(a in this.slotData[f].values){if(h==d){g.push(a);c.push(this.slotData[f].values[a]);break}h+=1}}return{keys:g,values:c}},setPosition:function(c,a){this.slotEl[c].slotYPosition=a;this.slotEl[c].style.webkitTransform="translate3d(0, "+a+"px, 0)"},scrollStart:function(d){var f=d.targetTouches[0].clientX-this.swSlots.offsetLeft;var g=0;for(var a=0;a<this.slotEl.length;a+=1){g+=this.slotEl[a].slotWidth;if(f<g){this.activeSlot=a;break}}if(this.slotData[this.activeSlot].style.match("readonly")){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);return false}this.slotEl[this.activeSlot].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[this.activeSlot].style.webkitTransitionDuration="0";var c=window.getComputedStyle(this.slotEl[this.activeSlot]).webkitTransform;c=new WebKitCSSMatrix(c).m42;if(c!=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition){this.setPosition(this.activeSlot,c)}this.startY=d.targetTouches[0].clientY;this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=d.timeStamp;this.swFrame.addEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.addEventListener("touchend",this,false);return true},scrollMove:function(c){var a=c.targetTouches[0].clientY-this.startY;if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){a/=2}this.setPosition(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+a);this.startY=c.targetTouches[0].clientY;if(c.timeStamp-this.scrollStartTime>80){this.scrollStartY=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition;this.scrollStartTime=c.timeStamp}},scrollEnd:function(g){this.swFrame.removeEventListener("touchmove",this,false);this.swFrame.removeEventListener("touchend",this,false);if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0||this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){this.scrollTo(this.activeSlot,this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition>0?0:this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll);return false}var c=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition-this.scrollStartY;if(c<this.cellHeight/1.5&&c>-this.cellHeight/1.5){if(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition%this.cellHeight){this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition/this.cellHeight)*this.cellHeight,"100ms")}return false}var h=g.timeStamp-this.scrollStartTime;var a=(2*c/h)/this.friction;var f=(this.friction/2)*(a*a);if(a<0){a=-a;f=-f}var d=this.slotEl[this.activeSlot].slotYPosition+f;if(d>0){if(d>this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll){d=(d-this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll)/2+this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll;a/=3;if(d<this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4){d=this.slotEl[this.activeSlot].slotMaxScroll-this.swSlotWrapper.clientHeight/4}}else{d=Math.round(d/this.cellHeight)*this.cellHeight}}this.scrollTo(this.activeSlot,Math.round(d),Math.round(a)+"ms");return true},scrollTo:function(d,a,c){this.slotEl[d].style.webkitTransitionDuration=c?c:"100ms";this.setPosition(d,a?a:0);if(this.slotEl[d].slotYPosition>0||this.slotEl[d].slotYPosition<this.slotEl[d].slotMaxScroll){this.slotEl[d].addEventListener("webkitTransitionEnd",this,false)}},scrollToValue:function(g,f){var d,c,a;this.slotEl[g].removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.slotEl[g].style.webkitTransitionDuration="0";c=0;for(a in this.slotData[g].values){if(a==f){d=c*this.cellHeight;this.setPosition(g,d);break}c-=1}},backWithinBoundaries:function(a){a.target.removeEventListener("webkitTransitionEnd",this,false);this.scrollTo(a.target.slotPosition,a.target.slotYPosition>0?0:a.target.slotMaxScroll,"150ms");return false},tapDown:function(a){a.currentTarget.addEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.addEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className="sw-pressed"},tapCancel:function(a){a.currentTarget.removeEventListener("touchmove",this,false);a.currentTarget.removeEventListener("touchend",this,false);a.currentTarget.className=""},tapUp:function(a){this.tapCancel(a);if(a.currentTarget.id=="sw-cancel"){this.cancelAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-done"){this.doneAction()}else{if(a.currentTarget.id=="sw-buttonl"){this.buttonlAction()}else{this.buttonrAction()}}}this.close()},setDevice:function(a){this.device=a},setButtonTexts:function(f,d,c,a){if(f!=null){if(f!=""){document.getElementById("sw-cancel").innerHTML=f}else{document.getElementById("sw-cancel").style.display="none"}}if(d!=null){if(d!=""){document.getElementById("sw-done").innerHTML=d}else{document.getElementById("sw-done").style.display="none"}}if(c!=null){if(c!=""){document.getElementById("sw-buttonl").innerHTML=c}else{document.getElementById("sw-buttonl").style.display="none"}}if(a!=null){if(a!=""){document.getElementById("sw-buttonr").innerHTML=a}else{document.getElementById("sw-buttonr").style.display="none"}}},setCancelAction:function(a){this.cancelAction=a},setDoneAction:function(a){this.doneAction=a},setButtonlAction:function(a){this.buttonlAction=a},setButtonrAction:function(a){this.buttonrAction=a},cancelAction:function(){return false},cancelDone:function(){return true},cancelButtonl:function(){return true},cancelButtonr:function(){return true}};function openOneSlot(a){if(document.getElementById("sw-wrapper")){return}SpinningWheel.addSlot(a);SpinningWheel.setCancelAction(SpinningCancel);SpinningWheel.setDoneAction(SpinningDone);SpinningWheel.open()}function SpinningDone(){var c=SpinningWheel.getSelectedValues();var f=c.values.join(" ");var d=f.match(/\(p\. (\d+)\)/);var a="pageNum-"+d[1]+".html";PushBackCookie(location.href);location.href=a}function SpinningCancel(){}var GPScoords=[];function distanceGPS(g,c,f,h){var d=Math.PI/180;lat1=g*d;lat2=f*d;lon1=c*d;lon2=h*d;t1=Math.sin(lat1)*Math.sin(lat2);t2=Math.cos(lat1)*Math.cos(lat2);t3=Math.cos(lon1-lon2);t4=t2*t3;t5=t1+t4;rad_dist=Math.atan(-t5/Math.sqrt(-t5*t5+1))+2*Math.atan(1);return(rad_dist*3437.74677*1.1508)*1.6093470878864446}function erreurPosition(a){var c="Erreur lors de la gÃ�Â©olocalisation : ";switch(a.code){case a.TIMEOUT:c+="Timeout !";break;case a.PERMISSION_DENIED:c+="Vous nÃ¢Â�Â�avez pas donnÃ�Â© la permission";break;case a.POSITION_UNAVAILABLE:c+="La position nÃ¢Â�Â�a pu Ã�Âªtre dÃ�Â©terminÃ�Â©e";break;case a.UNKNOWN_ERROR:c+="Erreur inconnue";break}alert(c)}function maPosition(h){var o=h.coords.latitude;var c=h.coords.longitude;var p=h.coords.altitude;var l={};var j=[];for(var g=0;g<GPScoords.length;++g){var n=GPScoords[g];var f=n[0];var m=f[0];var a=f[1];var d=distanceGPS(o,c,m,a);var k=d.toFixed(1)+" km : "+n[1]+" (p. "+n[2]+")";j.push([k,d])}j.sort(function(r,q){return r[1]-q[1]});for(var g=0;g<j.length;g++){l[g+1]=j[g][0]}openOneSlot(l)}function Geo(a,c){if(navigator.geolocation){a.preventDefault();navigator.geolocation.getCurrentPosition(maPosition,erreurPosition,{maximumAge:0,enableHighAccuracy:true})}return false}function moveCaret(f,a){var d,c;if(f.getSelection){d=f.getSelection();if(d.rangeCount>0){var g=d.focusNode;var h=d.focusOffset+a;d.collapse(g,Math.min(g.length,h))}}else{if((d=f.document.selection)){if(d.type!="Control"){c=d.createRange();c.move("character",a);c.select()}}}}function insertTextAtCursor(f){var d,a,c;if(window.getSelection){d=window.getSelection();if(d.getRangeAt&&d.rangeCount){a=d.getRangeAt(0);a.deleteContents();a.insertNode(document.createTextNode(f))}}else{if(document.selection&&document.selection.createRange){document.selection.createRange().text=f}}}function FilterKeyDown(a,c){if(c.key=="Spacebar"){insertTextAtCursor(" ");return false}return true}function FilterKeyUp(d,f){var a=d.parentNode.getAttribute("id");var c=d.textContent;if(c.length==0){if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(f){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(f){}}}else{if(localStorage){try{localStorage.setItem(a,c)}catch(f){}}else{try{SetCookie(a,c)}catch(f){}}}return true}function getFirstChild(a){var c=a.firstChild;while(c!=null&&c.nodeType==3){c=c.nextSibling}return c}function ClearArea(c){var a=c.parentNode.parentNode.getAttribute("id");getFirstChild(c.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){try{localStorage.removeItem(a)}catch(d){}}else{try{DeleteCookie(a)}catch(d){}}return false}function ClearAllAreas(f){getFirstChild(f.parentNode.parentNode).textContent="";if(localStorage){var g="TxtEdit-90fd53b7ca1626e84c6e7307b98eba69";for(key in localStorage){try{if(key.substring(0,g.length)===g){delete localStorage[key]}}catch(h){}}}else{if(document.cookie&&document.cookie!=""){var c=document.cookie.split(";");for(var a=0;a<c.length;a++){var d=c[a].split("=");d[0]=d[0].replace(/^ /,"");try{DeleteCookie(d[0])}catch(h){}}}}return false}function LoadArea(){var g=document.getElementsByClassName("textarea");for(var d=0;d<g.length;d++){var a=g[d].parentNode.getAttribute("id");var c="";try{if(localStorage){c=localStorage.getItem(a)}else{c=GetCookie(a)}if(c){g[d].textContent=c}}catch(f){}}}if(window.addEventListener){window.addEventListener("load",LoadArea,false)};
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Le code comporte six articles liminaires (L. 1 a L. 6), et trois parties, qui forment le chiffre des milliers :
- Premiére partie : Définitions et champ d'application (L. 1XXX-X) ;

- Deuxiéme partie : Marchés publics (L. 2XXX-X) ;

- Troisieme partie : Concessions (L. 3XXX-X).

Le code est ensuite structuré en livres, titres, et chapitres, qui forment respectivement les chiffres des centaines des dizaines et des unités.
Les articles sont matérialisés par les chiffres derriére le tiret :

- Livres (L. 1111-1) ;

- Titres (L. 1111-1) ;

- Chapitres (L. 1111-1) ;

- Articles (L. 1111-1).

Le code est ensuite structuré en livres, titres, et chapitres, qui forment Le régime général des marchés publics est décrit dans le livre 1
respectivement les chiffres des centaines des dizaines et des unités. de la partie 2. Ce livre est structuré en neuf titres :

Les articles sont matérialisés par les chiffres derriére le tiret : - Titre 1 - Préparation du marché (art. L. 211X-X) ;

- Livres (L. 1111-1) ; - Titre 2 - Choix procédure (art. L. 212X-X) ;

- Titres (L. 1111-1) ; - Titre 3 - Engagement procédure (art. L. 213X-X) ;

- Chapitres (L. 1111-1) ; - Titre 4 - Candidatures (art. L. 214X-X) ;

- Articles (L. 1111-1). - Titre 5 - Offre (art. L. 215X-X) ;

- Titre 6 - Régles applicables aux procédures et aux techniques
d'achat (art. L. 216X-X) :

- Titre 7 - Régles applicables a certains marchés (art. L. 217X-X) ;

- Titre 8 - Achévement de la procédure (art. L. 218X-X) ;

- Titre 9 - Exécution du marché (art. L. 219X-X).

Exemple :
Les dispositions, qui sont réglementaires, relatives aux avances, qui relévent du régime de I'exécution du marché, seront numérotées
en R. 2191-1 et suivants CCP.
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